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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis quelques années, la Barbade s'efforce de libéraliser et de simplifier son régime d'importation.  Elle a réduit ses droits de douane et recourt moins à des restrictions quantitatives;  elle a remplacé de nombreux impôts et prélèvements indirects par une TVA.  En conséquence, son régime d'importation est aujourd'hui relativement simple et transparent, même si la protection à la frontière de certaines activités reste élevée.  Il subsiste des restrictions à l'accès aux marchés, telles que des monopole ou des obligations d'achat local, dans certains secteurs, mais en règle générale la Barbade applique le traitement national.
2. La Barbade emploie deux instruments principaux de protection contre les importations:  les droits de douane et les licences d'importation.  La moyenne des droits NPF effectivement appliqués est de 16,5 pour cent;  les droits NPF visant la plupart des marchandises produites sur le marché national sont élevés et ils ont augmenté depuis 1999.  En vertu de diverses dérogations et exemptions, les producteurs nationaux peuvent importer la plupart de leurs intrants en franchise de douane.  Les importations provenant des pays membres de la CARICOM sont sans exception admises en franchise de droits de douane ou de restrictions quantitatives.

3. La Barbade offre de nombreuses incitations fiscales et autres aux producteurs et exportateurs de la plupart des biens et services.  Les principaux instruments employés à cet effet sont les moratoires d'impôt et les subventions, mais il y a aussi des aides sous forme de financements bonifiés, de fonds publics créés à des fins précises ou de programmes de coopération technique et de formation.  On ne dispose d'aucune estimation globale du coût budgétaire de ces incitations.
4. De façon générale, la Barbade ne recourt pas à d'autres instruments courants de protection à la frontière;  elle n'applique quasiment jamais de droits antidumping ou de droits compensateurs;  en raison de l'exiguïté de son économie, les marchés publics sont pour la plupart adjugés à des fournisseurs étrangers de biens et de services;  le commerce d'État est limité et la seule MIC qui a été notifiée a été supprimée.  La Barbade a récemment pris des mesures pour renforcer la protection des DPI.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures d'importation

5. Les procédures d'importation paraissent relativement simples et transparentes, ce qui est important car l'essentiel de la consommation nationale est importé.  Les principaux textes qui régissent les procédures douanières sont la Loi douanière de 1962 (Cap. 66), et le Règlement douanier de 1963, tel que modifié.  La Direction des ports publie sur Internet des indications sur les modalités d'importation.
6. Les importations peuvent être dédouanées par l'importateur ou par un transitaire.  Toutes les importations doivent être accompagnées d'une facture commerciale donnant la liste de tous les éléments de la cargaison, d'un connaissement, d'un certificat d'origine pour les marchandises originaires de la CARICOM, de la licence d'importation si elle est requise et d'un certificat sanitaire au besoin.  Les douanes pensent aussi demander une liste de colisage et un certificat d'assurance.

7. Les douanes ont adopté le système SYDONIA pour informatiser le traitement des documents douaniers.
  Pour toutes les importations commerciales, il faut présenter une déclaration douanière indiquant la position tarifaire de chaque produit, les quantités importées et la valeur douanière des différents produits.  Chaque importateur a un numéro d'enregistrement et la teneur des déclarations est saisie dans le système qui détermine les droits de douane.  On peut être autorisé à prendre livraison des marchandises avant le paiement des droits et/ou autres prélèvements à condition de fournir une garantie d'une banque commerciale ou d'une compagnie d'assurance.  Les droits et impositions doivent être réglés dans les dix jours à compter de la prise de livraison.
8. La Barbade a souscrit à la Déclaration de novembre 2001 des Ministres des pays ACP, qui exprimait entre autres des réserves au sujet des propositions relatives à la facilitation du commerce dans le cadre de l'OMC.
  Les Ministres considéraient que des mesures de facilitation du commerce étaient nécessaires et utiles pour tous les pays et qu'il fallait poursuivre les travaux à cet égard, tant au sein de l'OMC qu'ailleurs (règles d'origine, évaluation douanière, etc.).  Ils ont ajouté que l'amélioration des mesures de facilitation du commerce ne devait pas être intégrée dans les disciplines de l'OMC et devait rester une prérogative nationale.

ii) Évaluation douanière

9. La Barbade a modifié sa Loi douanière en 1999 pour donner effet à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation douanière.  Comme la sous-facturation est fréquente, le Département des douanes et accises a décidé de vérifier la valeur de certains produits avant d'autoriser leur importation:  cela vaut pour tous les véhicules automobiles usagés, ainsi que pour les CD et bandes magnétiques de production nationale envoyés à l'étranger pour pressage ou enregistrement, les pièces de véhicules automobiles et les embarcations.  Pour ces différents produits, le Département des douanes et des accises vérifie l'évaluation avant le dédouanement.

10. Selon les autorités douanières, dans la pratique il n'y a pas de prix minimum à l'importation ni de prix de référence.  La sous-facturation frauduleuse est sanctionnée par des amendes et, dans les cas particulièrement graves, les marchandises peuvent être confisquées.  La sous-facturation est fréquente pour les véhicules usagés et d'autres produits sur lesquels les droits de douane sont élevés.  Les valeurs sont ajustées sur la base des règles de l'OMC relatives à la valeur transactionnelle.
11. Les décisions douanières peuvent être contestées devant le Contrôleur des douanes.  Le Contrôleur des douanes ou le requérant peuvent saisir la Haute Cour de toute décision impliquant une question de droit ou une question de droit et de fait.
  De plus, les deux parties peuvent contester devant la Cour d'appel la décision de la Haute Cour.  À ce jour, il n'y a pas eu d'affaires traitées par la justice, mais des réclamations ont été présentées au Contrôleur, généralement au sujet de l'importation de véhicules automobiles et de vêtements d'occasion;  dans ces différents cas, les importateurs ont accepté la décision du Contrôleur.

iii) Règles d'origine

12. La Barbade n'a pas de règles d'origine non préférentielles;  elle a notifié à l'OMC ses règles d'origine préférentielles.
  Dans le cadre du présent examen, elle a indiqué que le Règlement du Marché commun des Caraïbes (Origine des marchandises) de 1992 est appliqué pour déterminer si les produits importés sont originaires de la CARICOM et peuvent donc bénéficier de préférences commerciales.  Les critères d'origine sont les suivants:  le produit doit être entièrement produit ou obtenu dans la zone, y avoir subi une transformation substantielle ou y avoir subi une transformation entraînant un changement de position tarifaire.  De plus, les matières d'origine extérieure à la région ne doivent pas représenter plus de 50 à 65 pour cent du coût du produit.  Dans le cadre des accords de libre-échange conclus entre la CARICOM et la Colombie, Cuba, la République dominicaine et le Venezuela, les règles d'origine sont similaires, si ce n'est que la proportion de matières d'origine extérieure ne doit pas dépasser 50 pour cent.

iv) Droits de douane et autres prélèvements à l'importation

13. Les droits NPF de la Barbade sont relativement élevés puisque leur moyenne était de 16,5 pour cent en 2001.  Toutefois, le produit des droits de douane représentait moins de 6 pour cent de la valeur des importations en 2000, ce qui est dû notamment à de nombreux abattements.  En 2000/01, le produit des droits de douane sur les importations représentait 8 pour cent des recettes fiscales (tableau III.1).  Au total, les droits de douane, les droits d'accises et la TVA perçus sur les importations fournissent 22 pour cent des recettes fiscales.  La taxation à la frontière est donc une importante source de recettes publiques.

Tableau III.1

Part de certains impôts sur les biens et services dans le total des recettes publiques courantes, exercice 1995/96 à 2000/01
(en millions de dollars de la Barbade et en pourcentage)


1995/96
1996/97
1997/98
1998/99
1999/2000
2000/01

TVA
0
74,9
451,9
455,1
461,4
491,6

part des recettes totales
0%
6%
31%
29%
29%
29%

TVA sur les importations
..
..
..
..
..
152,3

Droits d'accises 
3,3
22,4
166,4
189,2
164,1
160,2

part des recettes totales
0%
2%
11%
12%
10%
9%

Droits d'accises sur les importations
..
..
..
..
..
93,1

Droits d'importation 
93,1
91,4
127,8
136,9
134,9
135,4

part des recettes totales
8%
7%
9%
9%
8%
8%

Valeur des importationsa
1 541,2
1 667,2
1 991,0
2 063,0
2 216,1
2 312,0

Total des recettes fiscales courantes
1 165,8
1 231,1
1 458,3
1 545,3
1 604,2
1 717,3

..
Non disponible.

a
Année civile.

Source:
Gouvernement de la Barbade.

b) Tarif extérieur commun (TEC)

14. Depuis janvier 1991, les pays de la CARICOM, y compris la Barbade, appliquent le tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM aux produits importés de pays non membres.  Les produits importés de pays membres sont admis en franchise de droits de douane (section e) ci-après).  Au début (1993), les membres avaient établi un calendrier de réduction des droits TEC en quatre étapes.  La quatrième étape devait s'achever le 1er janvier 1998 et, depuis cette date, les taux auraient dû être plafonnés à 20 pour cent pour les produits industriels non exemptés et à 40 pour cent pour les produits agricoles non exemptés.  La Barbade a bien mis en œuvre la quatrième étape dans les délais prévus, mais au début de 2001, plusieurs autres membres de la CARICOM n'en étaient pas encore là.

15. Les pays de la CARICOM peuvent spécifier des taux de droits minimums dans la Liste C du TEC, qui regroupe les produits sur lesquels le droit NPF est plus élevé que le taux du TEC et peut être modifié au niveau national.  Dans le cas de la Barbade, les produits de la Liste C sont pour l'essentiel les boissons alcooliques, les tabacs, les produits pétroliers, les bijoux, les pneumatiques, les montres et les véhicules automobiles.  Selon les autorités, les droits perçus sur certains de ces produits sont la principale source de recettes douanières.
16. Le tarif douanier de chacun des pays membres contient aussi une liste de produits qui n'ont pas droit à l'exemption de droits de douane, c'est-à-dire les produits qui ne peuvent pas être exemptés, en tout ou en partie, des droits NPF, ni importés moyennant un droit NPF réduit, même s'ils sont importés à des fins approuvées.  Cette liste comprend les marchandises produites à l'intérieur de la zone CARICOM en quantités jugées suffisantes pour justifier l'application d'une protection tarifaire.  Il n'est pas autorisé de réduire les droits de douane perçus sur ces marchandises dans le cadre de programmes d'incitations.  Même si ces marchandises sont importées par des fabricants, elles ne peuvent pas être importées en franchise.  Toutefois, le Ministre compétent peut accorder une dérogation si les marchandises ne sont pas disponibles dans la zone en quantités suffisantes.  Dans le cas de la Barbade, ces marchandises non exemptées sont la plupart des produits agroalimentaires et des autres produits manufacturés qui sont (ou étaient) produits sur le marché intérieur.
17. En raison de l'application du TEC, de nombreux produits agroalimentaires ou industriels qui ne sont pas produits à la Barbade sont assujettis à des droits d'importation relativement élevés qui visent à protéger les producteurs d'autres pays membres de la CARICOM.  En revanche, le TEC empêche les pays membres de majorer les droits au-delà des plafonds fixés d'un commun accord, sauf pour les produits expressément exclus.  Les pays qui souhaitent majorer ainsi les droits doivent demander l'autorisation du Conseil du commerce extérieur et du développement économique de la CARICOM (COTED).  La Barbade a demandé une telle autorisation pour la première fois en avril 2000, lorsque le gouvernement a supprimé les restrictions quantitatives visant l'importation de produits agricoles et majoré les droits dans le cadre du processus de tarification (voir plus loin).  Elle a redemandé l'autorisation de majorer des droits à la fin de 2001.  Dans les deux cas, l'autorisation a été accordée.

c) Droits NPF effectivement appliqués

18. La Barbade assoit les droits de douane sur la valeur c.a.f. des produits importés.  Le tarif douanier est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.
  Le tarif tel qu'il était appliqué en décembre 2001 comptait quelque 6 500 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres.  Le tableau III.2 récapitule ses principales caractéristiques.

Tableau III.2

Analyse succincte du tarif douanier de la Barbade, 2001
Analyse
Droits effectivement appliqués, 2001


Nombre de lignes
Moyenne des droits effectivement appliqués (%)
Fourchette (%)
Écart type (%)
Coefficient de variation

Total
6 469
16,5
0-243
28,0
1,6

Par catégorie OMC







Agriculture
1 065
36,7
0-243
53,6
1,5


Animaux vivants et leurs produits 
157
73,2
0-210
82,3
1,1


Produits laitiers
24
53,5
5-159
69,4
1,3


Fruits et légumes
253
43,9
0-243
51,7
1,2


Boissons et alcools
110
72,7
5-161
62,7
0,9


Produits non agricoles selon la définition OMC (hors pétrole)
5 360
12,6
0-145
17,3
1,3


Textiles et vêtements
957
21,3
0-117
22,7
1,1

Par secteur CITIa







Agriculture et pêche
429
30,4
0-243
41,1
1,4


Industries extractives
116
8,8
0-50
12,2
1,4


Industries manufacturières
5 923
16,4
0-210
26,7
1,6

Par section du SH







01 Animaux vivants et leurs produits 
323
45,5
0-207
55,9
1,2


02 Produits végétaux
400
28,5
0-243
41,4
1,5


03 Matières grasses
53
33,1
5-194
37,2
1,1


04 Préparations alimentaires, etc.
365
47,2
0-210
62,3
1,3


05 Minéraux
206
7,4
0-60
8,2
1,1


06 Produits chimiques
932
7,6
0-82
8,1
1,1


07 Matières plastiques et caoutchouc
235
9,8
0-60
7,8
0,8


08 Cuirs et peaux
88
21,5
5-60
23,6
1,1


09 Bois et articles en bois
120
10,9
0-20
6,6
0,6


10 Pâte, papier, etc.
177
17,6
0-60
22,7
1,3


11 Textiles et articles textiles
940
20,6
0-117
22,6
1,1


12 Chaussures et couvre-chefs
68
16,1
0-20
6,3
0,4


13 Articles en pierre
194
10,5
0-60
8,1
0,8


14 Pierres précieuses, etc.
61
30,3
0-60
25,1
0,8


15 Métaux communs et leurs produits 
710
9,3
0-60
11,2
1,2


16 Machines
900
8,6
0-60
9,4
1,1


17 Équipement de transport 
243
12,1
0-45
13,4
1,1


18 Équipement de précision
249
13,7
0-60
14,3
1,1


19 Armes et munitions
20
41,8
0-70
29,6
0,7


20 Produits manufacturés divers
177
21,4
0-60
17,1
0,8


21 Œuvres d'art, etc.
8
20,0
20
0,0
0,0

a
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par le gouvernement de la Barbade.

19. La grande majorité des taux de droits sont des taux ad valorem;  il n'y a de taux spécifiques que pour 57 lignes qui correspondent essentiellement aux boissons alcooliques (tableau AIII.1).  On ne dispose pas des équivalents ad valorem des droits spécifiques, mais ceux-ci semblent conférer une protection élevée dans le cas des boissons alcooliques.
20. En 2001, la moyenne simple des droits NPF était de 16,5 pour cent, soit 36,7 pour cent pour les produits agricoles (définition OMC) et 12,6 pour cent pour les produits non agricoles (tableau III.2).  L'admission en franchise est accordée pour 10,6 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits agricoles et 4,2 pour cent des lignes concernant les produits non agricoles (graphique III.1).  Des droits NPF supérieurs à 50 pour cent s'appliquent à 14,1 pour cent des lignes dans le cas des produits agricoles et à plus de 5 pour cent des lignes dans le cas des produits non agricoles.  La dispersion des droits est donc plus élevée pour les produits agricoles que pour les autres produits.

21. Les droits ont été majorés entre 1999 et 2001, surtout en ce qui concerne les produits agroalimentaires (tableau III.3).  En raison de l'adoption de l'Ordonnance d'avril 2000 portant modification du tarif douanier, les taux effectivement appliqués ont été majorés jusqu'au niveau de consolidation à l'OMC pour la plupart des produits agroalimentaires qui auparavant n'étaient assujettis qu'à des licences d'importation;  la moyenne simple des droits sur les produits agricoles a presque doublé.  Toutefois, le niveau effectif de la protection à la frontière n'a probablement pas augmenté, car les droits de douane ont simplement remplacé des obstacles non tarifaires, ce qui accroît la transparence et est le résultat normal de la tarification.  Par ailleurs, une Ordonnance de novembre 2001 a porté de 15-20 pour cent à 60 pour cent les droits sur la plupart des produits fabriqués sur le marché intérieur, y compris certains produits agroalimentaires pour lesquels les droits n'avaient pas été majorés en avril 2000.
  En conséquence, la moyenne des droits appliqués sur les produits non agricoles a légèrement augmenté pour atteindre 12,6 pour cent.
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Distribution des droits NPF, 2001
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Tableau III.3

Structure des droits NPF effectivement appliqués, 1999 et 2001

(Pour cent)

Indicateurs
1999
2001

1.
Lignes consolidées (pourcentage des lignes)a
98
98

2.
Lignes en franchise de droits (pourcentage des lignes)
7,8
5,4

3.
Droits spécifiques et droits composites (pourcentage des lignes)
1,1
0,9

4.
Lignes faisant l'objet de contingents tarifaires (pourcentage des lignes)
..
2,1

5.
Lignes tarifaires pour lesquelles il y a un droit non ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage des lignes)
1,1
0,9

6.
Moyenne simple des taux de droits consolidésb
81,4
81,0

7.
Moyenne simple des droits effectivement appliquésc
13,6
16,5


Fourchette
0-70
0-243


Produits agricoles (définition OMCd)
19,0
36,7


Fourchette
0-45
0-243


Produits non agricoles (définition OMC)
12,3
12,6


Fourchette
0-70
0-145

8.
Lignes pour lesquelles le droit dépasse 15% (pourcentage des lignes)e
37,8
30,6

9.
Écart type global
12,4
28,0

10.
Coefficient de variation 
0,91
1,63

..
Non disponible.

a
Les droits sur les tous les poissons et produits à base de poissons (chapitre 03 du SH) ne sont pas consolidés.

b
Taux de consolidation final.

c
Droits ad valorem seulement.

d
Chapitres 1 à 24 du SH sauf les poissons et les produits à base de poissons, plus positions 2905.43, 2905.4, 3809.10, 3823.60 et rubriques 33.01, 35.01 à 35.05, 41.01 à 41.03, 43.01, 50.01 à 50.03, 51.01 à 51.03, 52.01 à 52.03, 53.01 et 53.02.

e
Pourcentage calculé sur la base des droits ad valorem seulement.

Source:
Estimations de l'OMC, sur la base des données communiquées par le gouvernement de la Barbade à la BDI.

d) Consolidations OMC

22. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Barbade a consolidé tous ses droits de douane sauf ceux visant les poissons et produits à base de poissons.  Ses droits consolidés figurent dans la Liste des droits consolidés finals résultant des Accords de l'OMC.
  Cette liste indique les taux de base et les taux finals ainsi que les calendriers de mise en œuvre.

23. Les produits agricoles (définition OMC) sont consolidés à des taux finals d'au moins 100 pour cent et les autres droits et redevances sont consolidés à 70 pour cent, sauf dans le cas de 40 articles pour lesquels les taux consolidés finals en 2004 seront compris entre 110 et 223 pour cent, tandis que les autres droits et impositions seront consolidés à des taux supérieurs à 170 pour cent.  Les droits de douane sur les produits non agricoles sont consolidés à des taux supérieurs ou égaux à 70 pour cent, les autres droits et impositions étant consolidés à 200 pour cent, sauf dans le cas de certains produits pour lesquels les consolidations sont à des niveaux plus élevés:  produits pétroliers, savons et détergents, articles pyrotechniques, pellicules photographiques, pneumatiques, pierres précieuses et véhicules automobiles.  Les droits de douane sur les véhicules automobiles sont consolidés à 247 pour cent (taux final en 2000), les autres droits et impositions étant consolidés à 346 pour cent.

e) Contingents tarifaires 

24. Durant le Cycle d'Uruguay, la Barbade a, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, consolidé des contingents tarifaires visant un certain nombre de produits agroalimentaires (tableau III.4).  En outre, ces produits sont assujettis aux dispositions de sauvegardes spéciales, qui autorisent la Barbade à appliquer des droits supplémentaires aux importations hors contingent si les prix à l'importation tombent en dessous d'un niveau déterminé, ou si le volume des importations dépasse le seuil de déclenchement.  La Barbade n'a jamais notifié de recours à des dispositions de sauvegardes spéciales.  Dans le cadre du présent examen, les autorités nous ont indiqué qu'un projet de loi avait été rédigé et que la Barbade appliquerait les dispositions de sauvegardes spéciales en 2002.

Tableau III.4

Produits faisant l'objet d'un contingent tarifaire à l'importation
Position SH
Désignation des produitsa
Droit sous contingent 2001
Droit hors contingent
2001
Total des importations
2000
Contingent d'importation
2000
Taux d'utilisation (%)

0105, 0207
Volailles vivantes, viandes et abats comestibles de volailles, frais, réfrigérés ou congelés (kg)b
184%
201%
2 724 859
340 953
799

0203
Viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées (kg)
184%
201%
1 051 111
49 682
2 116

0401
Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (kg)
141%
155%
227 555
477 731
48

0402
Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants (kg)
141%
155%
2 313 993
477 731
484

0407
Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, à l'exclusion des œufs à couver (kg)
135%
147%
0
65 512
0

0702
Tomates, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
160%
218%
298 070
22 134
1 347

0703.10.1
Oignons, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
216%
236%
1 490 525
1 533 385
97

0703.10.2
Échalotes, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
216%
236%
1 410
545
259

0704.00.1
Choux, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
110%
120%
325 946
33 866
962

0704.00.2
Choux-fleurs, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
110%
120%
29 933
92
32 536

0705.10
Laitues, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
110%
120%
551 495
167 707
329

0706.00.1
Carottes, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
110%
120%
296 833
54 967
540

0706.00.2
Betteraves, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
110%
120%
9 640
10 741
90

0707.00.1
Concombres, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
110%
120%
16 017
16 046
100

0708.00.1
Féveroles, écossées ou non, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
110%
120%
5 263
145 575
4

0708.00.2
Haricots verts, écossés ou non, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
110%
120%
633
21 439
3

0709.00.1
Aubergines, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
160%
175%
1 477
3 931
38

0709.00.3
Ochroes, à l'état frais ou réfrigérés (kg)
160%
175%
0
20 370
0

0709.00.4
Courges, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
160%
175%
184 047
18 291
1 006

0709.00.5
Maïs doux (maïs en épis), à l'état frais ou réfrigéré (kg)
160%
175%
83 829
11 180
750

0709.00.6
Poivrons (kg)
160%
175%
355 264
2 583
13 754

0709.00.8
Autres fruits, du genre capsicum ou du genre pimenta (piments) (kg)
160%
175%
10 024
2 894
346

0714.20
Patates douces, à l'état frais ou réfrigérées (kg)
160%
175%
1 264
115 477
1

0807.10
Melons (y compris les pastèques) (kg)
147%
161%
312 773
2 118
14 767

0807.20
Papayes (kg)
103%
161%
1 664
23 100
7

1101
Farines de froment (blé) ou de méteil (kg)
103%
113%
3 864 642
1 312 624
294

Chapitre 15
Graisses et huiles animales ou végétales et leurs produits (l.)
0%
182%
5 380 880
3 000 000
179

1601
Saucisses et produits similaires, de viande (kg)
184%
201%
82 231
105 418
78

1602
Autres préparations et conserves de viande (kg)
184%
201%
1 853 006
545
340 001

1701
Sucres de canne ou de betterave, à l'état solide (kg)
122%
133%
12 233 547
2 035
601 157

2007
Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits (kg)
141%
155%
469 466
93 700
501

2009.10.1
Jus d'orange concentrés (l.)
141%
155%
672 484
167 608
401

2009.10.9
Autres jus d'orange (l.)
141%
155%
467 098
189 319
247

2009.20.1
Jus de pamplemousse ou de pomelo concentrés (l.)
141%
155%
33 513
11 483
292

2009.20.9
Autres jus de pamplemousse ou de pomelo (l.)
125%
155%
112 251
84 566
133

2202.10.1
Boissons gazeuses (l.)
123%
155%
4 462 205
254 968
1 868

a
La Barbade a conservé le droit d'utiliser les sauvegardes spéciales pour tous ces produits.

b
Ce contingent tarifaire s'applique aux positions 02.03 et 02.07 simultanément.

Source:
Document de l'OMC, G/AG/N/BRB/8, 9 novembre 2001;  et Ordonnance portant modification du tarif douanier, 2001.

25. Au début de 2002, les contingents tarifaires n'étaient pas encore appliqués, mais les autorités pensaient qu'ils seraient introduits durant le premier trimestre.  Jusqu'en avril 2000, la protection à la frontière pour les produits assujettis à des contingents tarifaires consolidés était assurée essentiellement par des licences d'importation non automatique.  Depuis avril 2000, la Barbade a porté les droits de douane appliqués à ces produits au niveau des taux consolidés actuels.  L'administration des licences d'importation de marchandises assujetties à des contingents tarifaires consolidés est décrite à la section v) ci-après.  Les contingents tarifaires ne s'appliquent pas aux partenaires de la CARICOM.
26. Le Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises est responsable de l'administration des contingents tarifaires dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Au Comité de l'agriculture, un des Membres a fait observer que la Barbade n'avait pas appliqué ses contingents tarifaires et a demandé des renseignements sur les droits effectivement appliqués et le niveau des échanges.
  D'après une notification récente, la majorité des contingents tarifaires ont été entièrement utilisés en 2000.

27. En 2004, le régime de contingents tarifaires de la Barbade perdra sa raison d'être car les droits sous contingent indiqués dans la Liste d'engagements (tableau III.4) et les droits hors contingent finals seront identiques.

28. Afin d'atténuer les effets de la hausse des droits décidée en avril 2000 sur les prix des produits agroalimentaires, dans sa Déclaration financière d'octobre 2000 le gouvernement a annoncé une réduction des droits applicables au maïs doux (de 180 à 40 pour cent).  En outre, afin d'aider les secteurs de l'hôtellerie et de la restauration, il a annoncé l'ouverture de contingents tarifaires spéciaux pour permettre l'importation de onze produits alimentaires assujettis à un taux de 40 pour cent pendant 12 mois.  Ces contingents spéciaux n'ont pas été renouvelés et, au début de 2002, les hôteliers et restaurateurs se plaignaient de pénuries.

f) Droits préférentiels

29. La Barbade admet en franchise de droits les produits provenant des pays membres de la CARICOM.  Toutefois, le TEC autorise chaque membre à appliquer des droits d'importation à certains produits provenant des autres membres.
  Dans le cas de la Barbade, les produits inscrits sur la liste sont le lait et la crème, la farine de froment et les tourteaux pour l'alimentation des animaux.
  Selon les autorités, dans la pratique aucun droit de douane n'est perçu sur les importations de ces produits lorsqu'ils proviennent de la CARICOM.
30. La Barbade accorde en outre des préférences tarifaires à certains produits importés de Colombie et de la République dominicaine, pays avec lesquels la CARICOM a conclu des accords de libre-échange (chapitre II 3) ii) a)).

g) Allègements et exemptions de droits

31. Plusieurs incitations fiscales consistent en un allègement ou une exemption des droits et impositions à l'importation.  Les principales sont les suivantes:


-
En vertu de la Loi de 1967 sur l'aide à l'hôtellerie, les produits nécessaires pour la construction, la modification ou la rénovation d'hôtels (meubles, matelas, linge, vaisselle, instruments de musique et équipements sportifs) peuvent être importés en franchise.  L'admission en franchise est accordée même s'il existe des produits équivalents originaires de la CARICOM.


-
Dans le cadre du Programme de rénovation des hôtels, un large éventail de produits nécessaires à cette rénovation sont exemptés de droits d'importation, du prélèvement environnemental et de la TVA.


-
En vertu de la Loi de 1974 sur les incitations fiscales, les installations, équipements, machines, pièces de rechange, matières premières ou composants qui ne sont pas disponibles dans les pays de la CARICOM à des prix, à un niveau de qualité ou en quantités comparables à ce qui peut être obtenu à l'extérieur peuvent être importés en franchise par une entreprise "agréée" pour la production d'un produit "agréé".  Les dispositions de cette loi sont décrites plus loin (section 4) iii)).


-
Depuis 1994, toutes les entreprises manufacturières, agricoles et de pêche bénéficient d'une dérogation qui les exempte de droits de douane et des autres taxes normalement perçues sur les intrants.  Par exemple, les fabricants de jambons ne paient pas le taux sous contingent de 184 pour cent sur la viande de porc importée, contrairement aux restaurants.  Les intrants qui donnent droit à cet avantage sont les matières premières, les machines, les équipements et les pièces de rechange, mais pas les véhicules automobiles.


-
En vertu de la Loi de 1996 sur les zones d'aménagement spéciales, les intrants destinés à la construction et à la rénovation de bâtiments dans certaines zones sont exemptés de droits d'importation (et de TVA, voir plus loin).


-
La Loi de 1999 sur la promotion des entreprises prévoit des allègements de droits de douane en faveur des petites industries manufacturières.  Les PME agréées sont exemptées de droits d'importation sur les machines et équipements nécessaires à leur activité, ainsi que du droit de timbre (voir plus loin).

h) Drawback et régime de zone franche

32. En vertu du régime de drawback, les droits de douane acquittés par une entreprise sur des articles vendus à des touristes ou réexportés sont remboursés.  Pour les entreprises qui répondent aux conditions requises pour bénéficier du statut de zone franche, les importations sont admises en franchise de droits de douane et le droit de douane ne doit être acquitté que lorsque les produits sont vendus à des résidents.  Dans le cadre de ces deux régimes, il incombe au vendeur ou au fabricant de déclarer si l'acheteur est résident ou non résident.  En avril 2000, lorsque les licences d'importation concernant les T-shirts ont été supprimées, le gouvernement a majoré le taux effectivement appliqué à ce produit jusqu'au niveau consolidé de 117 pour cent (tableau III.5).  Toutefois, comme les T‑shirts bénéficient des régimes de drawback et de zone franche, les importateurs ont évité de payer ce droit en déclarant qu'ils revendaient à des touristes.

i) Surtaxe douanière et autres impositions

33. Un régime de droits additionnels (100 pour cent) a été introduit en 1994;  il s'applique à la valeur douanière des importations de quelque 70 produits agroalimentaires ou industriels qui sont produits dans le pays.  Les importateurs doivent acquitter ce droit additionnel en sus du droit de douane ordinaire.  Son taux a été ramené à 75 pour cent puis à 35 pour cent en 1999 et il a été aboli en avril 2000.  Une autre surtaxe douanière de 20 pour cent, perçue sur certains produits de luxe tels que les véhicules automobiles et les téléviseurs, a été supprimée le 1er janvier 1997 à l'occasion de l'introduction de la TVA.

34. Un droit de timbre de 20 pour cent perçu sur les produits importés de pays non membres de la CARICOM a été supprimé le 1er janvier 1997.

j) TVA

35. Depuis janvier 1997, la plupart des biens et des services importés ou d'origine nationale sont assujettis à une TVA de 15 pour cent.  La TVA est perçue sur la base de la valeur en douane c.a.f. majorée des droits d'importation et autres taxes.
  Le produit de la TVA représente 29 pour cent des recettes publiques et le produit de la TVA perçue sur les importations en représente 9 pour cent (tableau III.1).

36. Le taux de la TVA est nul pour la plupart des produits agroalimentaires d'origine nationale ainsi que pour les médicaments et appareils médicaux.  Les services financiers, les transactions immobilières, les transports terrestres, la distribution d'eau et les services d'assainissement sont exemptés de la TVA.  En outre, les incitations à l'investissement comprennent généralement une exemption de la TVA pour les intrants employés dans des projets immobiliers.  Enfin, pour aider les fabricants locaux, le gouvernement a renoncé à la TVA sur leurs achats d'équipements, machines et pièces de rechange, carburants, combustibles et gaz naturel.  La dérogation permet aux producteurs d'éviter d'attendre le remboursement de la TVA, qui prend beaucoup de temps.  Les procédures de remboursement de la TVA sont considérées comme un obstacle aux affaires et les autorités s'emploient à réduire les délais.

k) droits d'accise

37. Un droit d'accise s'applique à quatre catégories de marchandises:  les véhicules automobiles, les tabacs, les boissons alcooliques et les produits pétroliers.  Les taux sont indiqués dans la deuxième Liste de l'Ordonnance relative aux droits d'accise et ne peuvent être modifiés que par une décision du Parlement.  Les droits d'accise sont perçus sur la base de la valeur douanière majorée du droit de douane et du prélèvement environnemental.  On trouvera dans le tableau III.1 le produit des différents droits d'accise.

l) Prélèvement environnemental

38. Depuis 1996, un prélèvement environnemental, qui sert à financer le coût de l'élimination de certaines marchandises hors d'usage, s'applique à certains produits importés de toutes provenances, mais pas aux produits d'origine nationale.  Les produits inscrits sur la liste sont les véhicules automobiles, les pneumatiques, les réfrigérateurs, les fours et cuisinières, les lave-linge, les lave-vaisselle, les téléviseurs, les matelas et les accumulateurs électriques.  Le prélèvement est perçu sur la base de la valeur c.a.f. des marchandises, de la même façon qu'un droit de douane;  son taux est compris entre 1,00 dollar de la Barbade par unité (pneumatiques de bicyclettes) et 150 dollars de la Barbade par unité (véhicules automobiles).  Il peut être remboursé si les marchandises sont réexportées.

v) Licences d'importation et prohibitions à l'importation

39. En général, les licences d'importation servent à surveiller le niveau des importations et à protéger les producteurs nationaux contre la concurrence.  Aucune restriction quantitative ne s'applique aux produits provenant des membres de la CARICOM.  Toutefois, le Traité portant création de la CARICOM laissait à chaque membre la possibilité d'établir une liste d'exceptions au niveau national et d'appliquer des restrictions quantitatives aux importations des produits concernés provenant des autres membres.

40. Il existe en outre des prohibitions et des contrôles qui visent à préserver la sécurité nationale, à protéger la santé des consommateurs et la moralité publique, ou à préserver la faune et la flore locales ainsi que l'environnement.  Ainsi, en 2000 la Barbade a interdit l'importation de certains produits en raison d'un risque de fièvre aphteuse (section ix)).

b) Licences non automatiques

41. Jusqu'en avril 2000, la Barbade appliquait un système de licences d'importation non automatiques pour restreindre les importations de produits sensibles.
  Des licences étaient requises pour 43 produits agricoles et halieutiques, ainsi que pour la bière, le savon, les feux d'artifice, les T‑shirts, les menottes, les couteaux et les véhicules automobiles (tableau III.5).  Selon les autorités, le régime de licences d'importation est devenu automatique le 1er avril 2000 et ne sert plus qu'à des fins de suivi.  En même temps, les droits de douane sur plusieurs produits qui font l'objet de licences ont été portés au niveau maximum du taux consolidé, qui peut dépasser 200 pour cent (section iv) b) ci‑dessus).
42. Toutefois, ces droits n'ont pas suffi à dissuader les importateurs.  Les autorités ont donc réintroduit en novembre 2001 des licences d'importation visant plusieurs produits, en principe pour trois mois.  Selon elles, ces restrictions ont été introduites en réponse aux répercussions des attentats du 11 septembre et pour garantir la sécurité alimentaire.  Les produits concernés étaient la viande de bœuf, de porc, d'agneau et de volaille, le lait, les tomates, les oignons, les choux, les laitues, les carottes, les poivrons et les melons.
  Durant cette période de trois mois, aucune licence d'importation n'était accordée si la situation de l'offre ne semblait pas justifier l'importation des produits concernés.  Les autorités ont indiqué que ce régime provisoire de licences d'importation non automatiques a été supprimé à la date prévue;  toutefois, selon certaines industries utilisatrices, il était impossible d'obtenir des licences pour ces produits en février 2002.  À cette époque, les autorités étaient en train d'examiner la possibilité de réintroduire des licences d'importation non automatiques.

Tableau III.5

Produits assujettis à des licences d'importation (état en mars 2002)

Position tarifairea
Désignation des marchandises
Fourchette des droits appliqués (%)b



1999
2001

01.05
Volailles vivantes
0-40
0-201

0201, 0202
Viandes d'animaux de l'espèce bovine
40-40
40-40

02.03
Viandes d'animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées
0
0-201

0204
Viandes d'ovins
40-40
40-40

Ex. 02.07
Viandes de volaille de la position 01.05 fraîches, réfrigérées ou congelées
0-15
40-201

0210.1100.00
Jambon
25
201

0210.1210.00
Bacon
25
201

03.02
Poisson, frais ou réfrigéré, à l'exclusion des filets de poisson et des autres viandes de poisson de la position 03.04
0-40
0-145

03.03
Poisson congelé, à l'exclusion des filets et autres viandes de poisson de la position 03.04
0-40
0-145

03.04
Filets de poisson et autres viandes de poisson, frais, réfrigérés ou congelés
40
40-145

04.01
Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
0
155

04.02
Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
0
20-155

Ex. 04.07
Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, à l'exclusion des œufs à couver
0-40
0-147

0702.0000.00
Tomates, à l'état frais ou réfrigérées
40
218

0703.1010.00
Oignons, à l'état frais ou réfrigérés
25
236

0703.1020.00
Échalotes, à l'état frais ou réfrigérées
40
120

07.04
Choux
40
40-120

07.05
Laitues et endives, fraîches ou réfrigérées
40
40-120

07.06
Carottes, betteraves, salsifis, céleris, radis et autres racines comestibles similaires, fraîches ou réfrigérés
40
40-120

07.07
Concombres et cornichons, frais ou réfrigérés
40
40-120

07.08
Légumineuses, décortiquées ou non, fraîches ou réfrigérées
40
40-120

07.09
Autres légumes, frais ou réfrigérés
40
40-175

07.10
Légumes, cuits ou crus, congelés
5-40
5-175

0714.2000.00
Patates douces
40
175

Ex. 08.07
Melons
40
40-161

1501.0010.00
Saindoux
5
5

15.07
Huile de fèves de soja et ses fractions, raffinées ou non, mais non modifiées chimiquement
40
182

15.08
Huile d'arachides et ses fractions, raffinées ou non, mais non modifiées chimiquement
40
40

15.09
Huile d'olive et ses fractions, raffinées ou non, mais non modifiées chimiquement
40
40

15.10
Autres huiles et leurs fractions, obtenues exclusivement à partir d'olives, raffinées ou non, mais non modifiées chimiquement, y compris les mélanges de ces huiles ou fractions avec des huiles ou fractions de la position 15.09
40
40

15.11
Huile de palme et ses fractions, raffinées ou non, mais non chimiquement modifiées
5-40
40

15.12
Huiles de graines de tournesol, de graines de carthame ou de graines de coton et leurs fractions, raffinées ou non, mais non chimiquement modifiées
40
40

15.13
Huiles de noix de coco, de palmiste ou de babassu et leurs fractions, raffinées ou non, mais non chimiquement modifiées
40
40

15.14
Huiles de colza, de navette ou de moutarde et leurs fractions, raffinées ou non, mais non chimiquement modifiées
40
40

15.15
Autres matières grasses végétales fixées et leurs fractions, purifiées ou non, mais non chimiquement modifiées
5-40
5-40

16.01
Saucisses et produits similaires de viande, d'abats ou de sang et préparations à base de ces produits 
25
20-201

16.02
Autres préparations ou conserves de viande, d'abats ou de sang (à l'exclusion du corned beef)
5-25
5-201

Ex. 17.01
Sucre de betterave et de canne, à l'état solide
25-40
25-40

19.02
Pâtes alimentaires crues
25
20-100

20.07
Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits
10-25
10-155

20.09
Jus de fruits (y compris le moût de raisin) et jus de légumes, non fermentés et non additionnés d'alcool, avec ou sans sucre ou autres édulcorants
5-40
5-155

22.02
Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ou d'arômes et autres boissons non alcooliques
25
20-135

22.03
Bière de malt
2,64$/l
141

Ex. 22.06
Panaché
2,64$/l
141

Ex. 22.08
Panaché
1,10$-15,63$/l
1,10$-15,63$/l

34.01
Savons, produits surfactants organiques et préparations destinées à être employées comme savons en savonnettes, pains, pièces moulées, qu'elles contiennent ou non du savon;  papier et rembourrage;  feutres et non-tissés, imprégnés, revêtus ou recouverts de savon ou de détergent
5-25
5-20

34.02
Agents surfactants organiques;  préparations d'agents surfactants, produits à laver et à nettoyer, contenant du savon ou non
5-25
5-82

Ex. 36.04
Feux d'artifice
0-25
0-20

Ex. 38.23
Chemshield
5
5

Ex. 38.23
Macis et produits similaires 
5
5

Ex. 39.26
Menottes en matières plastiques
5-25
5-20

Ex. 61.09
T-shirts
25
20-117

Ex. 73.26
Menottes en fer ou acier
5-25
5-20

Ex. 82.11
Couteaux à virole, couteaux à ressort, y compris les couteaux à cran d'arrêt
5-25
5-20

Ex. 95.04
Machines à sous
25
5

Ex. 95.04
Équipements et accessoires destinés aux jeux d'argent (à l'exclusion des machines à jouer), par exemple tables de black jack, comptoirs, roues de roulette, dés, boîtes à dés, râteaux de croupier, etc.
25
5

a
Sur la base de la nomenclature à dix chiffres employée pour le tarif 2001.  Le tarif 1999 était fondé sur une nomenclature à neuf chiffres et nous avons établi la concordance entre les deux tarifs sur la base de la désignation des produits.

b
Pour les sous-positions qui ne sont pas entièrement visées par l'obligation de licences, c'est-à-dire les lignes portant la mention "ex", nous donnons la fourchette correspondant à l'ensemble de la sous-position car il n'est pas possible de savoir quelles sont les lignes précisément visées.
Source:
Loi sur les diverses mesures de contrôle et Règlement de 1995 sur les diverses mesures de contrôle (Licence d'importation générale à vue) (modification) (n° 3);  et renseignements communiqués par les autorités de la Barbade.  

c) Réglementation des licences d'importation

43. Les textes régissant les licences d'importation, notifiés à l'OMC en 1996, sont la Loi sur les diverses mesures de contrôle, chapitre 329, et le Règlement (1994) sur les diverses mesures de contrôle (Licence d'importation générale à vue) et sa modification (1995).
  Ces textes sont toujours en vigueur.  Dans la pratique, les licences visant les produits relevant de la loi (tableau III.5) peuvent être rendues non automatiques par décision administrative.  L'inscription de nouveaux produits sur la liste (comme la viande de bœuf et la viande d'agneau en novembre 2001) exige une Ordonnance ministérielle.

44. D'après les réponses de la Barbade au questionnaire sur les procédures de licences d'importation, les renseignements relatifs à la répartition des contingents ou au dépôt des demandes de licences ne sont pas publiés.
  Le niveau global du contingent et la répartition entre les différents pays fournisseurs ne sont pas publiés.  Les importateurs sont avertis individuellement de la part de contingent qui leur est attribuée.  La répartition se fait généralement dans l'ordre des demandes, mais dans certains cas des licences d'importation sont accordées en fonction des importations antérieures.

45. Le régime de licences de la Barbade a suscité des questions de l'Australie et des États-Unis auxquelles il n'a toujours pas été répondu.
  Selon ces pays, ce régime manque de transparence, si bien qu'il est difficile aux exportateurs et importateurs de faire des projets du moment qu'ils ne savent pas dans quelle mesure le contingent a été utilisé.  Ils se demandaient si ce régime était totalement compatible avec les règles de l'OMC.

vi) Mesures compensatoires et antidumping et mesures de sauvegarde

46. La Barbade a notifié à l'OMC ses lois sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires en 1995.
  Elle n'a pas de loi sur les sauvegardes.  Elle n'a notifié à l'OMC aucune mesure prise en vertu des dispositions relatives aux droits antidumping ou aux droits compensateurs

47. En vertu de la Loi de 1959 sur les droits de douane (dumping et subventions), chapitre 67, si le Ministre apprend que des marchandises ont été vendues dans le pays à des prix de dumping, ou qu'un gouvernement ou une autre autorité étrangère subventionne des marchandises qui sont ou ont été importées à la Barbade, et que cela serait dans l'intérêt national, il peut appliquer ou modifier les droits de douane selon qu'il le juge nécessaire pour compenser le dumping ou la subvention.  Il ne doit pas exercer cette compétence s'il lui apparaît que cela serait contraire aux dispositions actuellement en vigueur de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.
48. À l'époque de cette notification (1995), les autorités avaient indiqué que le chapitre 67 était en cours de révision et que les lois modifiées seraient communiquées au Comité des pratiques antidumping dès qu'elles seraient adoptées.  Pour le moment, aucun projet de loi n'a été présenté au Parlement.
49. Plusieurs pays ont posé des questions concernant les dispositions antidumping et compensatoires de la Barbade.
  À ce jour, aucune réponse n'a été reçue.
  On a demandé à la Barbade quand elle transposerait dans le droit national l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Il apparaissait en particulier que la définition d'une subvention différait de celle donnée à l'article 1er de l'Accord;  la loi ne mentionnait pas les prescriptions relatives à la spécificité (article 2) et aucune règle ne définissait le calcul du montant de la subvention (article 14).
50. Pour ce qui est des mesures antidumping, plusieurs Membres ont fait observer que de nombreuses dispositions de l'Accord de l'OMC n'étaient pas reprises dans la loi de la Barbade et que certaines des dispositions de cette loi pourraient être contraires aux dispositions de l'OMC.  Ils s'interrogeaient donc sur le statut juridique de l'Accord antidumping de l'OMC à la Barbade, en particulier au cas où il y aurait une contradiction avec les textes nationaux.

51. En vertu de l'article 19 du Traité portant création de la CARICOM, les membres sont autorisés à prendre des mesures visant les importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées qui soient conformes avec les obligations internationales.  Selon l'article 29, les membres sont autorisés à appliquer une mesure de sauvegarde d'une durée maximale de 18 mois, moyennant autorisation préalable du Conseil de la CARICOM, lorsque l'importation de produits provenant des autres membres entraîne une baisse importante de la demande d'un produit d'origine nationale.

52. En novembre 1996, une Ordonnance prise en vertu des dispositions de la Loi sur les droits de douane (dumping et subventions) a institué un droit spécifique de 0,33 dollar de la Barbade par kg de lait, crème et autres produits des positions 0401 à 0404 du SH importés en provenance de la Trinité‑et‑Tobago.  L'Ordonnance ne précise pas s'il s'agit de droits compensateurs ou de droits antidumping, mais selon les autorités ce sont bien des droits compensateurs.

vii) Marchés publics

53. Selon les autorités, les marchés publics représentent environ 10 pour cent du PIB.

54. Les marchés publics sont régis par la Loi sur l'administration financière et l'audit (Cap. 5) et le Règlement de 1971 sur l'administration financière et l'audit.  Cette loi définit les procédures à employer pour la passation des marchés publics selon leur montant.  D'après les directives, les marchés d'un montant inférieur à 100 000 dollars de la Barbade peuvent être adjugés sans appel d'offres;  pour tous les marchés de services et de travaux d'un montant supérieur à 100 000 dollars de la Barbade, il faut lancer un appel d'offres.

55. Selon le Règlement relatif à l'administration financière et à l'audit (approvisionnement), seuls les fournisseurs inscrits sur une liste de fournisseurs agréés sont invités à soumissionner.  D'après les autorités, il n'est pas nécessaire qu'un fournisseur soit résident à la Barbade pour être agréé et toute personne peut demander son agrément en s'adressant par écrit au Directeur des achats.  En vertu de ces règles, dès lors qu'il est nécessaire d'importer des produits faisant l'objet d'un marché public, le Directeur des achats doit commander le produit directement aux fabricants ou fournisseurs à l'étranger, ou à d'autres intermédiaires désignés par le gouvernement, ou encore à des agents locaux représentant des fournisseurs étrangers si cela est dans l'intérêt national.

56. Dans la Déclaration financière d'août 2001, le gouvernement a dit qu'à son avis la participation à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) exigerait l'ouverture des marchés de la Barbade dans des domaines qui ont été traditionnellement réservés pour l'essentiel aux fournisseurs nationaux
, par exemple pour les marchés publics.  Toutefois, il a fait observer que les textes régissant les marchés publics ne prévoient aucune marge de préférence pour les fournisseurs nationaux et que tous les marchés d'un montant supérieur à 100 000 dollars de la Barbade doivent faire l'objet d'un appel d'offres ouvert.  L'adjudication des grands marchés est déterminée essentiellement par les conditions stipulées par les organisations internationales de financement.

57. La Barbade n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Elle souhaite conclure un accord à ce sujet avec les autres membres de la CARICOM avant de participer à des négociations élargies, comme celles de la ZLEA.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

58. L'Office national de la normalisation (BNSI), créé en 1973, formule et applique les normes nationales.  C'est une entité mixte (secteur public et secteur privé).  Outre la normalisation, elle intervient dans les domaines du contrôle de la qualité, de la mise en œuvre des systèmes de contrôle de la qualité, de la certification des produits, des essais et de l'évaluation de la conformité.

59. Depuis 1998, un Groupe de travail sur l'Accord de l'OMC relatif aux obstacles techniques au commerce, qui dépend du Ministère du commerce, de la consommation et de la promotion des entreprises, examine les moyens de faciliter l'application de l'Accord à la Barbade.  D'après des sources commerciales, l'importation de marchandises conformes à des normes européennes ou américaines pose rarement des problèmes.

b) Participation à des organisations internationales de normalisation

60. Le BNSI est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission du Codex Alimentarius (pour les normes concernant les produits alimentaires), participe au Programme de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et est membre de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), du Conseil de normalisation du Marché commun des Caraïbes (CCMSC) et de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT).  En outre, elle a été choisie pour abriter le siège de l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), qui doit succéder au CCMSC.  Le CCMSC, créé en 1973 par l'association de tous les organes de normalisation nationaux de la région, est chargé d'élaborer des normes régionales et de conseiller le Conseil du Marché commun dans les domaines techniques connexes.

61. Le BNSI a été désigné comme point d'information de la Barbade dans le cadre de l'article 10 de l'Accord OTC.  Il a adhéré au Code de pratique de l'Accord OTC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

c) Normes 

62. La Barbade n'a pas adopté de nouvelles lois dans le domaine des normes et des activités connexes depuis la création de l'OMC.  Les lois en vigueur sont la Loi de 1977 sur les poids et mesures et son Règlement de 1985, la Loi de 1981 sur les normes et son Règlement de 1983 et la Loi de 1981 sur le BNSI (marques de certification) et son Règlement de 1983.

63. Tout membre du BNSI ou tout organe officiel peut proposer une norme.  Le projet de norme est élaboré par un comité technique, puis diffusé pendant au moins trois mois pour observations.  Les normes définitives sont publiées dans un répertoire des normes du BNSI.  D'après les autorités, la plupart des normes sont fondées sur des normes internationales ou reprennent les normes internationales telles quelles.  Il y a aussi des normes adoptées à l'échelon régional.

64. Les membres de la CARICOM ont essayé d'harmoniser leurs normes.  Par exemple, les normes régionales de la CARICOM relatives au riz et aux allumettes ont été adoptées en tant que normes nationales de la Barbade en 2000;  il existe actuellement 46 normes CARICOM approuvées.  Toutefois, l'établissement de règlements techniques n'entre pas dans le mandat du CCSMC et relève entièrement d'organes nationaux.

d) Règlements techniques 

65. Les règlements techniques (normes obligatoires) sont eux aussi en général élaborés par le BNSI et promulgués par Ordonnance ministérielle.  Ils sont publiés au Journal officiel.  D'après le BNSI, il existe 44 règlements techniques mis en vigueur par la Loi sur les normes.  Ces règlements visent surtout des produits alimentaires et concernent aussi les prescriptions d'étiquetage, les matériaux de construction, les produits chimiques, divers produits de consommation et les produits pétroliers.
  Neuf d'entre eux sont des normes d'étiquetage.  Le BNSI a notifié à l'OMC un nouveau règlement technique relatif à l'étiquetage des produits de la brasserie.

66. Les normes obligatoires sont appliquées à la frontière par les agents des douanes, avec l'aide d'inspecteurs de normalisation désignés par le Ministère du commerce.

67. Le BNSI a adopté en 2000 la norme britannique sur les barres en acier au carbone en tant que norme volontaire, apparemment en raison de la mauvaise qualité des produits importés.
  Selon les autorités, plus aucun produit de mauvaise qualité n'a été importé depuis l'adoption de cette nouvelle norme.

e) Certification et accréditation

68. Le BNSI est responsable des essais et de la certification et administre le Système de marques de certification.  Dans le cadre de ce système, il fait des essais et des évaluations de la qualité.  La certification s'applique aussi bien aux produits qu'aux procédés.  Les marques de certification sont délivrées sur la base des normes nationales.  En outre, le BNSI facilite la mise en œuvre des systèmes de gestion de la qualité ISO 9000 pour la certification et l'enregistrement.  Le gouvernement a créé un fonds d'assistance technique pour aider les entreprises à obtenir la certification ISO 9000.

69. Le BNSI a adopté les guides et normes ISO/CEI sur l'évaluation de la conformité, dont il a fait des guides et normes nationaux.  De façon générale, la Barbade accepte les certificats émanant de laboratoires d'accréditation reconnus sur le plan international, et notamment des bureaux de certification des pays de la CARICOM.  Il accepte les certificats étrangers de conformité aux normes ISO 9000 ou ISO 14000.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

70. En vertu des lois relatives aux ravageurs et maladies des végétaux, il faut obtenir un permis d'importation pour toute importation de plantes nouvelles ou de produits de ces plantes, ainsi que pour toute importation de machines ou équipements contenant de la terre ou des plantes.  Par ailleurs, la Barbade est en train de formuler une loi sur la protection des végétaux qui traitera aussi de l'analyse des risques et de la certification avant expédition, pour toutes les nouvelles importations.  Des certificats phytosanitaires délivrés par les autorités du pays exportateur sont exigés pour les importations de fruits et légumes frais, de plantes et de matériel végétal, et ils doivent accompagner la déclaration douanière, faute de quoi le dédouanement ne peut pas commencer.

71. Les pays membres de la CARICOM ont conclu entre eux des accords pour certifier les produits, les plantations et les exploitations agricoles, ainsi que les méthodes d'étiquetage, d'emballage et de transport des produits.  Cela devrait faciliter l'obtention des permis et certificats exigés et stimuler les échanges.

72. L'importation d'animaux et de produits du règne animal est subordonnée à l'obtention d'un permis délivré par le vétérinaire en chef.  Les importateurs de produits du règne animal destinés à la consommation humaine et animale doivent être enregistrés.  Pour toute importation d'animaux et de produits du règne animal (viande, produits laitiers, cuirs et peaux, poils, farines, etc.), il faut présenter un certificat sanitaire conforme aux conditions du permis d'importation, délivré par les autorités compétentes du pays exportateur.

73. La Barbade a une liste positive de pays qui sont autorisés à lui vendre de la viande.  Cette liste a été établie en 1961.  Pour y ajouter un nouveau pays, il faudrait modifier la loi et les pays qui souhaitent vendre à la Barbade doivent s'adresser au gouvernement à cet effet.  Au début de 2002, les pays inscrits sur la liste positive (pays autorisés à exporter vers la Barbade des viandes rouges fraîches et des produits à base de viande) étaient les suivants:  Australie, Belize, Canada, Chili, Nouvelle‑Zélande et États-Unis.  L'Irlande, le Royaume-Uni et l'Uruguay figuraient aussi sur la liste, mais leurs produits faisaient l'objet de restrictions à l'importation en raison de cas de fièvre aphteuse.  En novembre 2001, la Barbade a communiqué à l'OMC sa seule notification dans ce domaine, concernant l'interdiction des importations de viandes fraîches, de viande désossée, d'autres viandes fraîches et d'abats comestibles d'Uruguay, en raison des craintes suscitées par la fièvre aphteuse.

74. Au début de 2002, la viande de volaille fraîche ne pouvait être importée que des pays suivants:  Grande-Bretagne, Irlande du Nord, République d'Irlande, Australie, Argentine, Canada, Danemark, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suède, Pays-Bas et États-Unis.  Les conserves de viande industrielles, importées dans des récipients métalliques hermétiques et ayant subi les traitements requis, pouvaient être importées de tout pays.

75. Les produits alimentaires importés à la Barbade doivent porter une étiquette indiquant le nom du produit, la quantité, les ingrédients, le pays d'origine, le pourcentage des différents ingrédients et la date de péremption.  Les jus doivent porter une étiquette indiquant les ingrédients.  Le BNSI publie des règlements techniques pour l'étiquetage des produits alimentaires, ainsi que d'autres normes visant différents produits.  Par le passé, les normes des États-Unis étaient généralement acceptées, mais la Barbade est en train d'introduire progressivement les règlements obligatoires d'étiquetage des produits alimentaires prévus par le Codex.

76. Le Ministère de l'agriculture et du développement rural a été désigné comme point d'information dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS).
  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur est l'organe national de notification requis par le paragraphe 10 de l'annexe B de l'Accord SPS.
  La Barbade est membre des trois organismes ou instruments de normalisation expressément mentionnés dans l'Accord SPS, à savoir la Commission du Codex, l'Office international des épizooties (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV de 1991).

77. Selon les autorités, la Barbade est en train de formuler une nouvelle loi conforme à l'Accord SPS qui introduira et appliquera des normes répondant aux prescriptions internationales, ainsi que des pratiques acceptables en matière d'hygiène alimentaire (analyse des risques aux points critiques (HACCP)) aux produits agricoles.  Ces lois viseront aussi à protéger les consommateurs par le contrôle des médicaments vétérinaires.  De nouveaux règlements sur la pêche, les marchés, les abattoirs et les produits alimentaires sont en préparation, à un stade déjà avancé.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures et documents

78. Les exportateurs ne sont pas obligés de s'enregistrer, sauf lorsqu'ils souhaitent bénéficier de préférences commerciales.  Les douanes examinent les documents d'expédition à l'exportation au port de sortie, en particulier lorsque l'exportation bénéficie de préférences commerciales.  Les documents d'exportation sont les suivants:  déclaration douanière, facteur commercial (seulement si les exportations bénéficient de préférences), certificat d'origine (idem), formulaire de la Banque centrale, connaissement, formulaire d'instructions de transport et déclaration d'exportation.

79. La plupart des produits d'exportation de la Barbade, tels que le sucre, le rhum et la plupart des produits manufacturés, bénéficient d'arrangements commerciaux préférentiels.  Le Service de certification de la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) délivre des certificats d'origine qui permettent aux les exportateurs de bénéficier de ces préférences.  La BIDC est l'organe de certification pour les exportations vers la CARICOM, dans le cadre de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes, et de la Loi canadienne sur les Caraïbes, ainsi que des exportations vers la Colombie, Cuba, la République dominicaine et le Venezuela dans le cadre des accords commerciaux de la CARICOM.  Le Département des douanes certifie les exportations bénéficiant de l'Accord de Cotonou (ACP-UE).

80. Le Service vétérinaire du Ministère de l'agriculture délivre des certificats sanitaires pour l'exportation d'animaux vivants.  Sur demande du pays destinataire, il peut aussi délivrer des certificats pour l'exportation de produits alimentaires d'origine animale frais et transformés.  Pour ces produits, l'exportateur doit d'abord obtenir un certificat d'innocuité du Ministère de la santé avant de pouvoir demander le certificat sanitaire vétérinaire requis pour l'exportation.

ii) Taxes, droits et impositions à l'exportation

81. La Barbade n'applique aucune taxe, ni aucun droit ou prélèvement sur les exportations.

iii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

82. Il existe une liste des produits dont l'exportation est prohibée ou restreinte (troisième annexe de la Loi douanière), qui indique quels sont les produits dont l'exportation est subordonnée à une licence délivrée par le Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises.  Les produits concernés sont les suivants:  bovins vivants, poussins, viande de porc, pièces de volaille, certains poissons, fromages, beurre, œufs, écailles de tortue, corail noir, plants de canne à sucre, divers légumes, riz, farines, arachides, pâtes alimentaires, ciment Portland, pétrole brut et autres huiles pétrolières, savons, machines à coudre, certains meubles et les machines à sous.

iv) Subventions à l'exportation et autres aides à l'exportation

a) Incitations fiscales accordées aux entreprises nationales

83. La principale mesure d'incitation à l'exportation est l'allègement des impôts prévu par la Loi sur l'impôt sur les bénéfices pour les entreprises qui exportent vers l'extérieur de la CARICOM.  Après l'expiration du moratoire fiscal sur les bénéfices des sociétés, dont on peut jouir en vertu de la Loi sur les incitations fiscales (section iii) a) ci-dessous) pour la plupart des investissements quelle que soit la proportion de la production exportée, l'entreprise bénéficie d'un crédit d'impôt proportionnel à ses ventes à l'exportation.  L'allègement de l'impôt va de 35 à 93 pour cent de l'impôt qui devrait normalement être payé sur les bénéfices au taux ordinaire de 40 pour cent.

84. Des avantages fiscaux et douaniers sont aussi accordés pour l'exportation de services, en vertu de la Loi sur l'aide à l'hôtellerie et d'autres lois qui visent à promouvoir le tourisme (chapitre IV 5) v)).

b) Incitations fiscales accordées aux entreprises internationales

85. Les entreprises "internationales" ou "offshore" bénéficient aussi d'allègements fiscaux importants.  Ces entreprises sont tenues de vendre 100 pour cent de leurs marchandises ou services à l'exportation.  En particulier, les entreprises enregistrées sous forme de sociétés à responsabilité limitée, de sociétés de ventes à l'étranger ou d'entreprises commerciales internationales sont assujetties à un taux réduit d'impôt sur les bénéfices au lieu du taux ordinaire de 40 pour cent.

86. Pour les entreprises commerciales internationales, le taux maximum de l'impôt sur les bénéfices nets est de 2,5 pour cent.  Les impôts versés à un pays étranger peuvent être déduits de l'impôt à payer à la Barbade  à condition que cet impôt ne tombe pas en dessous de 1 pour cent des bénéfices réalisés durant un exercice.  Il n'y a pas d'impôt à la source sur les dividendes, redevances, honoraires de gestion, paiements d'intérêts et autres commissions versés par une entreprise commerciale internationale à des non-résidents ou à une autre entreprise commerciale internationale.  Ces entreprises sont en outre exemptées du contrôle des changes ordinairement applicable.  Elles peuvent importer en franchise de droits de douane, de TVA et autres impositions similaires tous les équipements, machines, matières premières, marchandises, composants et articles dont elles ont besoin pour leurs affaires internationales.

87. Les sociétés de ventes à l'étranger sont exemptées de tous les impôts sur les bénéfices de leurs activités de vente à l'étranger et peuvent importer en franchise de droits de douane les articles nécessaires pour l'exécution de leurs transactions internationales depuis la Barbade.

c) Aide financière à l'exportation

88. La Barbade accorde une aide financière pour promouvoir les exportations.  Par exemple, dans sa Déclaration financière de 2001, le Premier Ministre a annoncé un abattement de 30 pour cent, plafonné à 10 000 dollars de la Barbade par exportateur et par an, du coût du fret pour les produits agricoles exportés.  Selon les autorités, cette subvention est conforme à l'article 9:4 de l'Accord sur l'agriculture.  Le Premier Ministre a aussi annoncé la création d'un fonds d'assistance technique, doté de 250 000 dollars de la Barbade, pour aider les producteurs et les commerçants à faire des études de marché, à acquérir de nouvelles technologies et à mettre en œuvre des systèmes d'assurance de la qualité pour l'exportation de produits agricoles frais.  Les producteurs et commerçants qui souhaitent bénéficier de ces prestations devront couvrir 25 pour cent de leur coût.

d) Promotion, financement, assurance et garanties des exportations

89. Par l'intermédiaire de sa Division de promotion de l'exportation, la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) s'efforce d'améliorer les capacités de vente à l'exportation des entreprises locales.  Toutefois, la tâche est ardue car de nombreuses entreprises n'ont qu'une gamme très limitée de produits exportables et sont petites et sous-capitalisées, et leurs prix ne sont pas compétitifs à l'exportation.

90. La Banque centrale administre un certain nombre de programmes de financement, d'assurance et de garanties à l'exportation.  Le Système d'assurance-crédit à l'exportation a été créé en 1978 pour promouvoir et faciliter les exportations de produits manufacturés.  Il couvre le non‑paiement par les acheteurs étrangers et les risques commerciaux et politiques.  En cas de non‑paiement, les pertes sont remboursées jusqu'à concurrence de 90 pour cent pour les risques politiques et de 80 pour cent pour les risques commerciaux.  À la fin de 2001, deux transactions étaient couvertes par ce système et le montant total de la somme assurée était de 341 000 dollars de la Barbade.

91. Le Système de garantie du financement des exportations s'applique aussi bien avant qu'après l'expédition.  Avant expédition, il garantit les crédits accordés par une banque commerciale à un exportateur pour la fabrication, la transformation ou le conditionnement de marchandises destinées à l'exportation, sur présentation d'un contrat ou d'une commande ferme d'un acheteur étranger.  Après l'expédition, il garantit les crédits accordés par une banque commerciale à l'exportateur  par achat, négociation ou escompte des factures à l'exportation concernant l'expédition de marchandises, sur la base d'un contrat ou d'une commande d'un acheteur étranger.  Ce système peut aussi garantir les crédits de fonds de roulement pour le financement des services.  La garantie couvre entre 75 et 90 pour cent de la perte au cas où l'exportateur ne rembourserait pas la dette garantie.  À la fin de 2001, deux transactions bénéficiaient de cette garantie et leur montant total était de 230 670 dollars de la Barbade.

e) Engagements pris dans le cadre d'accords internationaux

92. Conformément aux prescriptions de notification de l'Accord sur l'agriculture, la Barbade a notifié à l'OMC qu'elle ne versait aucune subvention à l'exportation de produits agricoles en 2000.
  Elle avait fait une notification identique tous les ans depuis 1995 (elle n'avait pas pris d'engagements de réduction des subventions à l'exportation de produits agricoles dans le cadre de l'OMC).  En décembre 2001, elle a notifié diverses mesures de subventions à l'exportation et a demandé à bénéficier de la prolongation de la période de transition prévue à l'article 27.4 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires (sections a) et d) ci-dessus).

93. En vertu du Traité portant création de la CARICOM, les membres ne sont pas autorisés à subventionner les exportations vers d'autres pays de la CARICOM, sauf dans le cas de certains produits agricoles.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Enregistrement des entreprises

a) Enregistrement des entreprises nationales

94. Toutes les entreprises (produisant ou vendant des biens ou des services) de la Barbade sont constituées en sociétés en vertu de la Loi sur les sociétés.  Il n'est pas obligatoire de passer par un agent ou distributeur pour exporter vers la Barbade.  Toutefois, il existe diverses formes de partenariat pour les opérations de commerce extérieur, telles qu'agents locaux, distributeurs, représentants, coentreprises, licences et franchises.

95. La Loi de 1991 sur les franchises (enregistrement et contrôle) régit l'octroi de licences, l'enregistrement et le contrôle des entreprises qui souhaitent créer une franchise à la Barbade.  Pour opérer conformément aux règles de la loi et pouvoir rapatrier les bénéfices et les capitaux, les franchises doivent être enregistrées auprès du Ministère des finances.  Le Ministre est habilité à obliger un non-national qui souhaite exploiter une entreprise sous franchise ou employer une marque de commerce étrangère à avoir une licence.  Avant d'approuver une franchise, il évalue l'impact qu'elle pourrait avoir sur les entreprises locales.  Le gouvernement a pour politique de réserver la restauration rapide, l'activité de voyagiste et la location de voitures à des fournisseurs locaux.

b) Enregistrement des sociétés internationales

96. En vertu des articles 327, 328 et 337 de la Loi sur les sociétés, toutes les sociétés "externes" doivent être enregistrées.  Est considérée comme société externe une société qui a été constituée en vertu du droit d'un autre pays.  Le ministre compétent peut s'opposer à l'enregistrement d'une société externe.  Le responsable du registre des sociétés est habilité à limiter les activités d'une société externe et le Ministre peut suspendre ou révoquer l'enregistrement d'une entreprise externe si elle ne respecte pas les prescriptions.

97. Il existe cinq catégories d'entreprises ayant des activités "internationales" qui doivent avoir une licence spécifique:  les sociétés commerciales internationales (IBC), les sociétés de ventes à l'étranger (FSC), les sociétés à responsabilité limitée exemptes (SARL exemptes), les compagnies d'assurance exemptées (EI) et les banques offshore (OB).
  Pour bénéficier des avantages fiscaux qu'offre la Barbade, les sociétés internationales ne doivent vendre aucun bien ou service sur le territoire national.

Les sociétés commerciales internationales
98. Une société commerciale internationale (IBC) est une entreprise enregistrée en vertu de la Loi de 1991 sur les sociétés commerciales internationales pour avoir une activité manufacturière "internationale" à la Barbade ou faire des opérations de commerce "international" depuis la Barbade.  Après constitution en société en vertu de la Loi sur les sociétés, toute entreprise qui souhaite avoir des activités internationales doit obtenir une licence du Ministère du développement économique si elle souhaite bénéficier des avantages offerts à cette catégorie d'entreprises.  La licence doit être renouvelée chaque année.  Rien n'empêche les résidents d'exploiter des entreprises commerciales internationales.  Les affaires internationales peuvent être conduites dans tout pays étranger.  L'IBC doit avoir un bureau enregistré à la Barbade.

99. L'IBC doit fournir aux autorités des documents indiquant entre autres la liste des actionnaires et les noms des ayants droit économiques.  Les actions au porteur et l'emploi de prête-noms sont interdits.  Les autorités de réglementation et notamment le Directeur des impôts ont accès à cette information.  Les états financiers des IBC sont communiqués au Ministère du développement économique.

Sociétés de ventes à l'étranger (FSC)
100. Pour avoir le statut de FSC en vertu de la Loi de 1984 sur les sociétés étrangères de vente, une société doit avoir d'abord obtenu ce statut aux États-Unis.
  Une FSC est une entreprise étrangère constituée en société dans une juridiction autre que celle des États-Unis par une entreprise des États‑Unis à vocation exportatrice.  Selon les autorités de la Barbade, ces FSC ont généralement un rôle d'agent pour les ventes à l'exportation de sociétés des États-Unis.  Les entreprises américaines qui exportent sont exemptées des impôts des États-Unis sur une partie de leurs recettes tirées des ventes à l'exportation à condition de satisfaire certaines prescriptions concernant la "présence étrangère", la "gestion étrangère" et les "processus économiques étrangers".  D'après la Division des entreprises internationales du Ministère du développement économique, si toutes ces prescriptions sont satisfaites, l'économie représente quelque 5 pour cent du revenu imputable aux ventes à l'exportation.  La FSC doit être constituée en société à la Barbade, ses actionnaires ne peuvent pas être résidents de la Barbade et les transactions de commerce extérieur doivent être sa principale activité.  Elles doivent présenter un rapport annuel, avoir un bureau enregistré, un registre des actionnaires et des livres comptables et des pièces justificatives à la Barbade.  Les autorités de réglementation ont accès à cette information.

101. La Barbade s'est réservée ses droits de tierce partie dans le cadre du différend concernant les dispositions des États-Unis sur les sociétés étrangères de vente.
  Dans son rapport, tel que modifié par l'Organe d'appel, le Groupe spécial a constaté que le régime américain des FSC constituait une subvention à l'exportation prohibée.  En réponse, les États-Unis ont adopté en novembre 2000 la Loi portant abrogation des dispositions relatives aux FSC et régissant l'exclusion des revenus extraterritoriaux, dont le Groupe spécial initial a par la suite déterminé qu'elle était contraire à l'Accord sur l'OMC.
  L'Organe d'appel a confirmé cette constatation en janvier 2002.  La Barbade a été affectée par les modifications apportées à la loi des États-Unis à la suite de ce différend, car en vertu du nouveau régime appliqué par les États-Unis, les entreprises bénéficiaires ne seront plus tenues d'avoir un établissement à l'étranger et n'auront donc plus besoin de créer des FSC dans des pays comme la Barbade.

102. Suite à la décision du Groupe spécial de l'OMC, le nombre de nouvelles FSC est tombé à 118 en 2000, contre 384 en 1997;  aucune nouvelle licence de FSC n'a été délivrée pour 2001.  Cela devrait entraîner une baisse du produit des droits de licence.
  Selon les estimations des autorités, les recettes publiques correspondant au produit de ces droits en 1999 auraient atteint quelque 3,6 millions de dollars de la Barbade, pour environ 2 500 FSC.  Cela montre la précarité d'une activité fondée sur des dispositions juridiques appliquées par d'autres pays.

ii) Politique de la concurrence

a) Cadre de la politique de la concurrence

103. La Loi sur la Commission du commerce loyal (FTC) a été promulguée en 2001 dans le cadre d'un régime complet de politique de la concurrence.  Cette loi a créé la FTC,qui est sous la tutelle du Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises.  La mission de la FTC est de protéger les intérêts des consommateurs, de réglementer les services d'utilité publique, de surveiller et d'analyser le comportement des fournisseurs de services et des entreprises et de promouvoir et préserver la concurrence dans l'économie nationale.  En vertu de la loi, elle dispose de pouvoirs d'enquête importants, et notamment du droit de saisir des documents et de convoquer et d'interroger des témoins.  Au début de 2000, les autorités étaient en train de rédiger un règlement d'application pour qu'elle puisse commencer ses activités.  Elles prévoyaient en outre de rédiger une Loi sur la concurrence loyale, une Loi sur les garanties aux consommateurs et une Loi sur la protection des consommateurs.

104. La nécessité d'un solide cadre de politique de la concurrence est due en partie à la très forte concentration de l'économie de la Barbade, qui pourrait avoir des répercussions sur la concurrence.  D'après une étude récente, les prix pratiqués à la Barbade sont nettement plus élevés que ceux pratiqués aux États-Unis.
  Cette étude a montré que 10 à 20 pour cent des principales entreprises  réalisent l'essentiel des ventes dans plusieurs secteurs.  Les auteurs ont constaté que les prix étaient plus élevés qu'aux États-Unis et pensent que cela pouvait être dû à de nombreux facteurs, tels que l'étroitesse du marché, des comportements anticoncurrentiels ou des mesures à la frontière.

105. Le Protocole VIII du Traité portant création de la CARICOM (qui n'a pas encore été transposé dans la législation nationale) définira les règles et normes que les entreprises devront respecter dans le Marché unique des Caraïbes de façon à préserver la concurrence et à protéger les consommateurs.  Il interdit les ententes et les pratiques qui empêchent, restreignent ou faussent la concurrence ou donnent un avantage déloyal à une entreprise en position dominante.

106. Dans le cadre de l'OMC, la Barbade soutient que la politique de la concurrence doit rester une prérogative nationale.

b) Contrôle des prix

107. Un certain nombre de produits sont soumis au contrôle des prix en vertu du Règlement de 2000 sur les diverses mesures de contrôle, administré par le Ministère du commerce, de la consommation et du développement des entreprises (tableau III.6).  En outre, la FTC doit approuver les prix de plusieurs services réglementés tels que les services de télécommunication et les services d'utilité publique.

Tableau III.6

Produits et services dont le prix est contrôlé, mars 2002

(en dollars de la Barbade)

Biens et services 
Prix de gros
Prix de détail

Produits 



Carburant diesel
0,82 le litre
1,07 le litre

Essence
1,01 le litre
1,33 le litre

Kérosène
0,5 le litre
0,63 le litre

GPL
89,9
103,4 par bouteille de 20 lb


22,5
28,4 par bouteille de 25 lb


18,0
103,4 par bouteille de 100 lb

Ailerons de poulet
4,3 le kg
5,4 le kg

Dos et cous de poulet
1,8 le kg
2,3 le kg

Sucre



Spécial
1,8 le kg
1,9 le kg

Ordinaire
1,4 le kg
1,5 le kg

Farine de maïs
20,44 pour 20 emballages de 680 g
57,38 les 45 kg ou les 100 lb
1,18 par emballage de 680 g
1,46 le kg

Riz (en vrac)
1,4 le kg
1,1 le kg
1,6 le kg
1,3 le kg

Huiles comestibles
64,3 le carton de 21 bouteilles de 1 litre 
71,6 le carton de 24 bouteilles de 500 ml
6,0 la bouteille de 1 litre 
3,3 la bouteille de 500 ml

Services



Appels téléphoniques locaux
81,75 par mois (abonnement pour entreprises)
28 par mois (particuliers)

Services de télécommunications internationales
0,45-4,00 la minute selon le pays appelé

Électricité 
0,176-0,226/kWh, selon la consommation et la catégorie de services 

Gaz naturel
1,14-1,29 le m3 (selon la quantité)

Eau
2,12 le m3 (utilisateurs commerciaux)
1,5 le m3 (particuliers)

Services d'assainissement
2/3 de la facture d'eau (utilisateurs commerciaux)
1/3 de la facture d'eau (particuliers)

Source:
Gouvernement de la Barbade.

iii) Aide aux entreprises

108. Le gouvernement de la Barbade tient à appuyer activement l'entreprise, notamment au moyen d'incitations fiscales et, dans une moindre mesure, d'aides financières.  Les entreprises de toutes sortes de secteurs, allant de l'agroalimentaire et de l'industrie manufacturière au tourisme et aux services financiers, peuvent bénéficier d'une aide.  Les propositions figurant dans la Déclaration financière de 2001 prévoyaient des aides additionnelles pour les producteurs de sucre et de coton, des subventions pour l'amélioration de la technologie, la commercialisation et l'amélioration de la qualité des produits dans le secteur agroalimentaire, des financements pour les hôtels et restaurants et autres activités touristiques et une aide financière additionnelle pour le secteur manufacturier.  On ne dispose pas d'estimations globales du coût budgétaire des aides aux entreprises commerciales privées et publiques.  D'après les autorités, les recettes sacrifiées du fait des exemptions d'impôt en 2001 représentaient 140 millions de dollars de la Barbade, soit 2,7 pour cent du PIB.

109. La Barbade n'avait pas indiqué à l'OMC, comme prévu par l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, si elle accordait des subventions spécifiques au sens des articles 1er et 2 de l'Accord.  Toutefois, en mars 2002 elle a fait une nouvelle notification complète en vertu de l'article 25.

110. Les mesures incitatives décrites ci-après devront peut-être être révisées à l'avenir dans le cadre de l'établissement du Marché unique de la CARICOM.  En vertu du Protocole IV du Traité portant création de la CARICOM, qui a été incorporé dans le Traité révisé et ratifié par la Barbade mais n'est actuellement pas appliqué, les membres peuvent refuser l'accès préférentiel à des produits d'importation qui bénéficient d'une aide publique dans un autre pays membre.

b) Incitations fiscales

111. La présente section porte sur les incitations fiscales offertes aux entreprises nationales qui alimentent le marché intérieur.  Les incitations subordonnées à des résultats à l'exportation sont décrites à la section 3 v) ci-dessus et les exemptions de droits d'importation sont décrites à la section 2) iv) f).

112. En général, les incitations fiscales consistent en une réduction de l'impôt sur les bénéfices accordée pour une période déterminée en vertu de la Loi sur les incitations fiscales.  Ces réductions d'impôt sont accordées aux entreprises "agréées" ou aux fabricants d'un produit "agréé", l'agrément étant donné par le gouvernement au cas par cas.  Le Règlement sur les incitations fiscales contient une liste des entreprises agréées.  Selon les autorités, en mars 2002 quelque 30 entreprises agréées étaient en activité et plus de 100 produits avaient été agréés par des ordonnances ad hoc.  Les industries qui détiennent plus de 90 pour cent du marché intérieur d'un produit donné ne peuvent pas être agréées.

113. En 2001, une modification de la Loi sur les incitations fiscales a prolongé de 10 à 15 ans la durée maximale du moratoire d'impôt et accru la durée pendant laquelle une entreprise agréée peut reporter ses pertes après la fin du moratoire fiscal.
  Ces mesures étaient jugées essentielles pour compenser les avantages offerts par d'autres pays.  D'après la loi telle que modifiée, une entreprise agréée dont la valeur ajoutée locale dépasse 50 pour cent bénéficie d'un moratoire fiscal de 15 ans;  la durée du moratoire n'est que de 13 ans si la valeur ajoutée est comprise entre 25 et 50 pour cent et de 11 ans si elle est comprise entre 10 et 25 pour cent.  Le nombre de demandes d'agrément a beaucoup diminué, ce qui est dû au déclin du nombre d'entreprises manufacturières.

114. En vertu de la Loi de 1999 sur le développement des PME, les entreprises dont le Ministre juge que les activités apportent des avantages socio-économiques importants à la Barbade bénéficient d'un taux d'imposition de 25 pour cent au lieu du taux ordinaire de 40 pour cent.  En outre, les petites entreprises sont exonérées de l'impôt à la source sur les dividendes et les intérêts créanciers.

115. Il existe aussi des exemptions de la TVA qui visent à réduire les problèmes de trésorerie des entreprises dus au délai de remboursement de la TVA.  En particulier, les entreprises manufacturières bénéficient d'une TVA à taux nul pour leurs dépenses d'équipement, machines et pièces de rechange, carburants et combustibles.  De plus, en vertu de la Loi de 1996 sur les zones d'aménagement spéciales, des exemptions de taxes, y compris la TVA, sont accordées pour les intrants destinés à la construction et à la rénovation d'entreprises dans les zones spécifiées.

c) Désendettement et autres aides financières

116. L'État accorde aux entreprises un allègement de leurs dettes, sous forme notamment d'un rééchelonnement des arriérés dus à des organismes gouvernementaux ou publics, tels que le Département de l'impôt foncier, le Département de l'impôt sur les revenus ou la Direction des eaux.  On ne dispose d'aucune donnée concernant le coût budgétaire de ces mesures ni leurs principaux bénéficiaires.

117. Depuis 1998, l'État finance une assistance technique au secteur manufacturier dans le but d'accroître sa compétitivité.  En 2000, il a ouvert un nouveau crédit de 5 millions de dollars de la Barbade sur trois ans.  Il accorde aussi une aide financière à l'industrie touristique (voir chapitre IV 5) v)).

118. Pour 2001, le gouvernement a annoncé de nouvelles aides financières (25 millions de dollars de la Barbade) qui alimenteront un Fonds pour l'industrie, l'investissement et l'emploi.  Ce fonds a pour objectif d'accroître la compétitivité internationale des entreprises manufacturières nationales.  Selon la Déclaration financière de 2001, le gouvernement souhaite promouvoir la création d'au moins 30 nouvelles entreprises industrielles compétitives au cours des prochaines années.  Les modalités de mise en œuvre de ce dispositif étaient à l'étude au début de 2002.

d) Financements assortis de conditions de faveur et garanties
119. Le Fonds d'investissement de la Barbade a été créé en juillet 1992 par la Banque centrale et la Société de services financiers des Caraïbes
  Il apporte des fonds propres à des PME qui opèrent à la Barbade, aussi bien pour le financement d'éléments de capital fixe (équipements et constructions) que pour le financement du fonds de roulement.  Les entreprises doivent avoir une activité manufacturière, agro-industrielle, touristique ou de service connexe, ou encore opérer dans n'importe quel autre domaine si elle est capable d'apporter des recettes en devises substantielles et de créer des emplois.

120. Le Système de garantie de crédit pour les petites entreprises est également supervisé par la Banque centrale.  Il a pour objectif d'offrir aux banques commerciales et autres établissements de crédit agréés par la Banque centrale une protection contre la faillite et les éventuelles autres causes de pertes sur les crédits accordés à des PME.  Les banques commerciales et autres établissements de crédit agréés peuvent demander à la Banque centrale des facilités de crédit pour des emprunteurs répondant aux conditions fixées.  Le maximum est de 80 000 dollars de la Barbade pour les prêts garantis à court terme et de 150 000 dollars de la Barbade pour les prêts garantis à moyen terme.  La garantie couvre entre 66 et 90 pour cent des pertes.

121. Les entreprises de la Barbade peuvent aussi bénéficier de crédits bonifiés ou garantis par la Banque de développement des Caraïbes (CDB).
  La CDB peut prendre des participations au capital d'une entreprise, accorder des prêts directs ou garantir des crédits accordés à l'État aux banques nationales de développement ou à d'autres établissements financiers pour financer des projets de développement.  Pour l'attribution des crédits ou des garanties, la CDB donne priorité aux nationaux de pays membres de la CARICOM et aux entreprises contrôlées par ces nationaux.

iv) Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État et privatisation

122. En 1996, la Barbade a notifié l'existence de deux entreprises commerciales d'État, conformément à l'article XVII:4 a) du GATT et au paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'article XVII
:  la Société de développement agricole et de commercialisation des produits agricoles de la Barbade (Barbados Agricultural Development and Marketing Corporation (BADMC) et la Société des industries laitières de la Barbade SA (Barbados Dairy Industries Limited - BDIL).  Elle n'a pas donné de réponse écrite aux questions posées par les Membres au sujet du fonctionnement de ces entités.

123. La BADMC a actuellement le monopole de l'importation de tous les produits à base de volaille.  En outre, elle peut importer en franchise de droits de douane les oignons, le sucre brut et les ailerons de poulet.  Elle a été créée par une loi en 1993 pour réguler le marché intérieur et contrôler les prix, réglementer les importations de produits agricoles et réguler et promouvoir les exportations.  D'après les autorités, sa principale activité consiste à fournir des services d'appui agricoles aux exploitations autres que les plantations de canne à sucre.  Par ailleurs, elle importe du sucre raffiné, des arachides et des pommes et elle a le monopole de fait de l'exportation de coton.

124. La BDIL, entreprise mixte, avait jusqu'en 1994 le monopole de l'importation et de l'exportation de produits laitiers.  Son nom commercial est Pine Hill Dairies (voir chapitre IV 2) iii) b)).

125. D'autres entreprises ont un monopole de fait même si elles n'ont pas de monopole légal.  Par exemple, la Société de gestion agricole de la Barbade (BAMC), qui est une entreprise publique, est le seul exportateur de sucre brut, et la Société pétrolière nationale de la Barbade est le seul importateur d'essence et de fuel.

126. Un certain nombre d'entreprises commerciales de la Barbade sont des entreprises publiques et l'État intervient dans diverses activités commerciales telles que les services d'utilité publique, l'hôtellerie et la production agroalimentaire.  D'après une étude récente, cette intervention a des effets négatifs sur l'efficience et la croissance.
  Actuellement, le gouvernement a pour politique de ne s'engager dans des activités commerciales que si le secteur privé ne s'y intéresse pas.  Par exemple, il a récemment investi dans la transformation du site de l'ancienne raffinerie de pétrole en un projet hôtelier, qui devrait ensuite être repris par le secteur privé.  Dans le cadre du programme d'investissement public, il a annoncé qu'un certain nombre d'autres projets touristiques seraient parrainés et cofinancés par l'État.
  La rénovation du port de Bridgetown en 2001 devait être financée par la Direction des ports, qui est aussi un établissement public, et le port sera ensuite transformé en entreprise commerciale (chapitre IV).

127. En octobre 2000, le gouvernement a annoncé que l'État allait encore céder une partie de ses actions de la Banque nationale de la Barbade et de la Société d'assurance de la Barbade dans le but de ramener sa participation dans ces deux entreprises à 20 pour cent du capital ou moins.  Cela n'a pas encore été fait.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

128. La Barbade est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de la plupart des grands accords internationaux concernant les DPI (tableau III.7).  Elle n'est pas membre de l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle ni de la Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV) (1978).

Tableau III.7

Accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle dont la Barbade est membre, décembre 2001

Accord ou convention
Date d'adhésion

Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (1970)
5 octobre 1979

Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Texte de Stockholm (1883) tel que révisé en 1967)
12 mars 1985

Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique (1981)
28 février 1986

Traité de coopération en matière de brevets (PCT) (1970)
12 mars 1985

Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (1967)
12 mars 1985

Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1986)
30 juillet 1983

Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961)
18 septembre 1983

Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes (1971)
30 juillet 1983

Convention universelle sur le droit d'auteur (1952)
18 mars 1983

Source:
 Bureau des questions concernant les sociétés et la propriété intellectuelle (CAIPO) [information en ligne].  Disponible à:  http://www.caipo.org/.

129. La Barbade a fait savoir à l'OMC en 1998 que son point de contact pour l'OMC serait le Ministère du commerce et des entreprises internationales.
  Après un remaniement des portefeuilles, le Ministère du développement économique est désormais responsable des DPI et le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur est le point de contact de l'OMC pour les DPI.

130. Conformément aux prescriptions de l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC, la Barbade a notifié aux Membres de l'OMC ses lois relatives aux DPI.  Sur la base de ces notifications, le Conseil des ADPIC a examiné lesdites lois en novembre 2001.  Six délégations ont posé des questions;  la Barbade a répondu en décembre 2001 aux questions du Canada et de la Suisse et plus récemment aux questions des quatre autres pays.
  En 2001, elle a promulgué et modifié plusieurs lois pour aligner son régime de protection de la propriété intellectuelle sur l'Accord sur les ADPIC, notamment en ce qui concerne les indications géographiques, les circuits intégrés et les renseignements non divulgués (tableau III.8).  De plus, des projets de texte annexes devaient être promulgués à la fin de 2002:  le projet de modification de la Loi sur le droit d'auteur (2001), le Règlement du Tribunal du droit d'auteur (2001), le Règlement sur le droit d'auteur (importations prohibées) (2001) et le Règlement sur le droit d'auteur concernant les œuvres protégées de bibliothécaires (2001).

Tableau III.8
Lois de la Barbade sur la protection des DPI, mars 2002

Principales lois et réglementations
Observations/documents de l'OMC
Champ d'application

Loi de 2001 sur les brevets, n° 18
(remplace la Loi de 1981 sur les brevets)
IP/N/1/BRB/P/1, 3
Protection des inventions et description de la procédure de demande et d'octroi de brevets

Règlement de 1984 sur les brevets - S.I. 1984 n° 84
IP/N/1/BRB/P/2
Définition des procédures de demande de brevets (formalités, redevances et formulaires)

Loi sur la protection des nouvelles obtentions végétales, 2001-17
IP/N/1/BRB/P/4
Protection des droits des obtenteurs

Règlement sur la protection des nouvelles obtentions végétales, 2001 S.I. 2001, n° 133, publié au JO le 7 janvier 2002

Règlement d'application 

Ordonnance sur la protection des nouvelles obtentions végétales, 2001 S.I. 2001, n° 134, publiée au JO le 7 janvier 2002

Liste des obtentions végétales pour lesquelles une protection peut être accordée

Loi sur les marques, 1981-57, telle que modifiée par l'amendement n° 16 de 2001
IP/N/1/BRB/T/1, IP/N/1/BRB/T/1, Add.1
Protection des noms commerciaux, des emblèmes, des slogans et autres marques employées pour des biens et des services 

Règlement sur les marques, 1984 - S.I. 1984 n° 85
IP/N/1/BRB/T/2
Règlement d'application 

Loi sur les dessins et modèles industriels, Cap. 309A
IP/N/1/BRB/D/1
Protection des dessins et modèles industriels et artisanaux

Règlement sur les dessins et modèles industriels, 1984 - S.I. 1984 n° 83
IP/N/1/BRB/D/2
Règlement d'application 

Loi sur le droit d'auteur, 1998-4 (remplace la Loi sur le droit d'auteur, 1982-1)
IP/N/1/BRB/C/1
Protection des œuvres littéraires, artistiques, théâtrales et musicales et autres œuvres protégées

Loi sur les indications géographiques, 1998-22
IP/N/1/BRB/G/1
Protection des indications géographiques 

Règlement sur les indications géographiques, 2001

Règlement d'application 

Loi sur les circuits intégrés, 1998-21, telle que modifiée par l'amendement n° 15 de 2001
IP/N/1/BRB/L/1, IP/N/1/BRB/L/1/Add.1
Protection des configurations de circuits intégrés

Règlement sur les circuits intégrés, 2001

Règlement d'application 

Loi sur la protection contre la concurrence déloyale, 1998-20
IP/N/1/BRB/I/1
Protection contre la concurrence déloyale dans le cadre des obligations qui résultent pour la Barbade des articles 39 et 40 de l'Accord sur les ADPIC

Loi réglementant l'utilisation des emblèmes nationaux et l'hymne national de la Barbade - CAP. 300A.
Notifiée en 1996 au titre de l'article 63:2
Protection des emblèmes nationaux

Source:
Documents de l'OMC IP/N/1/BRB/1, 9 mai 1996, et IP/N/1/BRB/2, et renseignements communiqués par les autorités.

131. Les lois de la Barbade couvrent tous les grands domaines traités dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.9).  La Barbade a aussi pris des engagements concernant les DPI dans l'article IX du Protocole III du Traité portant création de la CARICOM, mais ce protocole n'est pas encore ratifié.

132. Les DPI sont administrés par le Bureau des questions concernant les sociétés et la propriété intellectuelle (CAIPO) du Ministère du développement économique.
  Le CAIPO conseille le Ministère du développement économique sur les aspects techniques et politiques des DPI.  Pour obtenir la protection de toute forme de propriété industrielle, le titulaire du droit doit lui présenter une demande.  Sa Section de la propriété intellectuelle été renforcée par la création de plusieurs postes et un projet visant à éponger le retard pris en matière de traitement des demandes d'enregistrement de marques a été mis en œuvre avec succès en 1999.  En conséquence, le délai moyen de l'enregistrement d'une marque est maintenant de sept mois.  Avec l'aide de l'OMPI, le personnel du CAIPO est formé dans les domaines des brevets et reçoit une assistance technique pour rationaliser les procédures de traitement des brevets.  Cela devrait entraîner une réduction similaire de la durée de traitement des demandes de brevets dans un proche avenir (tableau III.10).  La Barbade n'a reçu aucune demande d'enregistrement d'indications géographiques, de circuits intégrés ou d'obtentions végétales.

133. En raison de la propagation de l'épidémie de SIDA, la Barbade, avec plus de 50 autres pays en développement, a présenté au Conseil des ADPIC une proposition de Déclaration ministérielle sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.
  Cette proposition est devenue la Déclaration ministérielle de l'OMC sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.

Tableau III.9

Aperçu de la protection des DPI, 2001a

Objet
Champ d'application 
Durée
Exclusions et restrictions

Droit d'auteur et droits connexes
Œuvres littéraires (y compris les programmes d'ordinateur), théâtrales, musicales et artistiques;  enregistrements sonores, films, émissions télédiffusées ou émissions diffusées par câble;  typographies d'éditions publiées;  et bases de données.  Les droits voisins "mécaniques" des producteurs de phonogrammes et des interprètes sont également protégés.  Les droits connexes sont tant les droits moraux que les droits des exécutants et des télédiffuseurs

Aucun enregistrement n'est requis pour la protection 
Vie de l'auteur plus 50 ans.  Pour les enregistrements sonores, les films, les émissions télédiffusées ou diffusées par câble et les œuvres produites par ordinateur, 50 ans à compter de l'année de la production.  Pour les typographies, 25 ans
La protection est conférée à condition que l'œuvre soit originale et ait été écrite, enregistrée, ou exprimée d'une autre manière sous forme matérielle

Les droits d'auteur peuvent être cédés par licence 

Droit moral de s'opposer à un traitement dérogatoire

Brevets 
Toute invention (la loi ne mentionne pas les critères d'enregistrement que sont la nouveauté universelle, l'activité inventive et la possibilité d'application industrielle)

Les droits des obtenteurs de nouvelles variétés végétales sont protégées par des textes spécifiques 

20 ans à compter du dépôt de la demande.  Possibilité de renouvellement sauf pour les cépages et les arbres forestiers, fruitiers et ornementaux (25 ans)
Inventions impliquant une découverte, théories scientifiques et méthodes mathématiques, méthodes de diagnostic, méthodes de traitement chirurgical ou méthodes thérapeutiques, variétés végétales et races animales et processus biologiques employés pour la production de plantes, autres que les processus microbiologiques et les produits de ces processus et inventions, dont l'exploitation commerciale serait contraire à l'ordre ou à la moralité public, ou pourrait porter atteinte à la vie des personnes ou des animaux, ou aux végétaux, ou à l'environnement.  Des licences obligatoires peuvent être délivrées si les modalités d'exploitation par le titulaire du brevet sont anticoncurrentielles


Dessins et modèles industriels
Industrie et artisanat
Cinq ans, renouvelable pour deux périodes de cinq ans

La protection est accordée si le dessin ou modèle n'a pas encore été mis à la disposition du public par utilisation ou description ou de toute autre manière, sauf par présentation dans une exposition officielle.  Un dessin ou modèle ne peut pas être enregistré s'il risque de provoquer un conflit


Topographies de circuits intégrés
Dispositions dans les trois dimensions d'éléments dont un au moins est un élément actif de circuit intégré
Dix ans à compter de la date du dépôt, non renouvelable
Topographies ayant eu une utilisation commerciale pendant plus de deux ans

Marques
Marques de commerce ou de fabrique, marques de services et marques collectives "distinctives".  La définition d'une marque porte sur les aspects liés à la forme et à l'emballage et prévoit aussi une possibilité de certification des marques
Dix ans à compter de la date du dépôt, renouvelable
La loi actuelle de la Barbade sur les marques confère le droit de cession d'une marque par le propriétaire, mais ne confère pas le droit de cession de la marque à un utilisateur enregistré autre que le propriétaire

Indications géographiques 
Indication que les marchandises sont originaires d'un territoire ou d'une région ou d'une localité, lorsqu'une qualité, la réputation ou une autre caractéristique de la marchandise est essentiellement attribuable à son origine géographique 

L'enregistrement n'est pas nécessaire pour obtenir une protection

Une marque de commerce ou de fabrique contenant ou consistant en une indication géographique apposée sur des marchandises qui ne sont pas originaires du territoire indiqué peut être refusée ou invalidée si cette indication pouvait induire le public en erreur quant à la véritable origine des marchandises.  Les marques qui contiennent ou consistent en une indication géographique pour des vins ou alcools qui sont bien originaires du territoire indiqué peuvent être refusées

Renseignements non divulgués
Actions ou pratiques pouvant constituer une concurrence déloyale ou pouvant ternir la réputation d'un bien ou d'un service.  Activités commerciales conçues pour induire le public en erreur au sujet de la valeur de biens et de services.  Divulgation ou acquisition de secrets concernant une entreprise commerciale sans le consentement du propriétaire de l'information

Indéterminée


Nouvelles obtentions végétales
Obtentions nouvelles, ayant un caractère distinctif, stables et homogènes

Dans le cas des demandes émanant d'un pays étranger membre de l'UPOV, droit de priorité d'un an
18 ans pour les plantes pérennes (y compris les arbres forestiers, les arbres à fruits et les cépages);  15 ans pour les autres variétés
Le consentement du titulaire du droit n'est pas requis pour, notamment, la recherche ou la consommation dans l'intérêt du cultivateur

a
Pour avoir une description détaillée de la protection des DPI à la Barbade, il faut consulter directement les textes pertinents.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

Tableau III.10

Marques, brevets et dessins et modèles industriels enregistrés, 1994-2001

1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001a
Total
(1994-2001)

Marques










Demandes
739
777
998
982
1 041
1 284
1 332
1 051
8 204

Enregistrements
52
211
287
499
600
1 536
2 710
3 240
9 315

Renouvellements
141
480
750
692
617
374
232
151
3 437

Brevets (R.-U.)










Demandes
54
39
154
68
32
68
81
115
611

Renouvellements
90
105
95
106
132
187
268
348
1 331

Délivrances
0
0
0
0
3
8
17
17
45

Dessins et modèles industriels










Demandes
1
4
6
10
11
7
8
6
53

Enregistrements
0
0
0
0
0
5
0
6
11

a
Les statistiques relatives à 2001 s'arrêtent au 5 octobre 2001.

Source:
Gouvernement de la Barbade.

b) Le régime d'application des DPI

134. La Barbade a communiqué aux Membres de l'OMC des renseignements détaillés au sujet des moyens mis en œuvre pour faire respecter les DPI, dans le cadre de la Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits.
  Ces renseignements sont récapitulés dans le tableau AIII.2.  À ce jour, il n'y a eu aucune action civile demandant des mesures conservatoires.

� Ministère du développement économique [information en ligne].  Disponible à:  http://www.barbadosbusiness. gov.bb/miib/Investment/things_to_ know.cfm.





� Documents de l'OMC, WT/L/430, 9 novembre 2001, et WT/MIN(01)/ST/82, 11 novembre 2001.





� Chambre de commerce et d'industrie de la Barbade [information en ligne].  Disponible à:  http://www.bdscham.com/show_release.cfm?link=release24.htm.





� Article 132 de la Loi douanière.





� En vertu des articles 5:1 et 5:2 de l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine, chaque Membre doit notifier au Secrétariat ses règles et les modifications qu'il y apporte.





� Voir par exemple OMC (2001b).





� La Barbade a communiqué son tarif effectivement appliqué pour 2001 à la Base de données intégrée de l'OMC.





� Ordonnance 2001 n° 118, Journal officiel n° 97, 15 novembre 2001.





� Cette liste a été communiquée le 19 septembre 2000 dans le cadre du Projet de base de données sur les droits consolidés.





� Le droit effectivement appliqué qui est indiqué dans la Liste pour le jus de pamplemousse (SH 2009209000) (137 pour cent) semble dépasser le taux consolidé (155 pour cent), mais les autorités nous ont indiqué qu'il s'agissait d'une erreur typographique.





� Document de l'OMC, G/AG/R/7, 26 novembre 1996.





� Document de l'OMC, G/AG/N/BRB/8, 9 novembre 2001.





� Annexe du Traité portant création de la Communauté des Caraïbes, chapitre III, article 13, Liste I.





� Ces produits font partie des positions 04.02, 11.01 et 23.02 du SH.





� Gouvernement de la Barbade (2000).





� Voici un exemple du calcul des droits et taxes à l'importation:  pour un grille-pain (SH 8516.72), la valeur douanière est de 100,00 dollars (de la Barbade), le droit d'importation est égal à 20 pour cent de la valeur en douane, soit 20,00 dollars;  il y a un prélèvement environnemental égal à 1 pour cent de la valeur en douane (1,00 dollar), une TVA égale à 15 pour cent de la valeur douanière majorée des droits et autres taxes, soit 18,15 dollars.  Le montant total des droits et taxes est donc de 39,15 dollars.





� Chambre de commerce et d'industrie de la Barbade (2001).





� Annexe du Traité portant création de la Communauté des Caraïbes, chapitre III, article 13, Liste 1;  (voir section iv) e) ci-dessus pour les produits figurant sur la liste de la Barbade).





� Document de l'OMC, G/LIC/N/3/BRB/1, 23 janvier 1996.





� Ministère du développement économique (2001).





� Documents de l'OMC, G/LIC/N/1/BRB/1, 4 octobre 1996, et G/LIC/N/3/BRB/1, 23 janvier 1996.





� Document de l'OMC, G/LIC/N/3/BRB/1, 23 janvier 1996.





� Documents de l'OMC, G/LIC/Q/BRB/1, 28 janvier 1997, et G/LIC/Q/BRB/2, 3 février 1997.





� Document de l'OMC, G/ADP/N/1/BRB/1, 30 octobre 1995.





� Documents de l'OMC, G/ADP/W/323, 12 avril 1996 (questions de l'Union européenne), G/ADP/W/342, 15 avril 1996 (Hong Kong), G/ADP/W/359, 17 avril 1996 (Corée), G/ADP/W/371, 23 avril 1996 (Venezuela) et G/ADP/W/387, 24 avril 1996 (États-Unis).





� Document de l'OMC, G/ADP/M/8/Suppl.1 et G/SCM/M/10/Suppl.1, 17 janvier 1997.





� Document de l'OMC, G/ADP/W/323, 12 avril 1996.





� Document de l'OMC, G/ADP/W/342, 15 avril 1996 (questions de Hong Kong).  Voir aussi les documents G/ADP/W/359, 17 avril 1996 (Corée), G/ADP/W/371, 23 avril 1996 (Venezuela) et G/ADP/W/387, 24 avril 1996 (États-Unis).





� Instrument juridique n° 118 de 1996, supplément du Journal officiel n° 93, 11 novembre 1996.





� Directives relatives à l'application de la Règle 137A du Règlement de 1971 sur l'administration financière et l'audit.





� Gouvernement de la Barbade (2000).





� Voir par exemple Tradeport [informations en ligne].  Disponible à:  http://www.tradeport.org/ts/ countries/barbados/ regs.html.





� BNSI Standards Catalogue, 2001.





� Document de l'OMC, G/TBT/Notif.00/396, 5 septembre 2000.





� BNSI (2000), page 12.





� Document de l'OMC, G/SPS/N/BRB/1, 14 novembre 2001.





� Document de l'OMC, G/SPS/ENQ/10/Add.1, 14 juin 2000.





� Document de l'OMC, G/SPS/NNA/1, 1er novembre 2000.





� Voir aussi document de l'OMC, G/SCM/N/71/BRB, 1er mars 2002.





� Gouvernement de la Barbade (2001).





� BIDC (1997).





� Document de l'OMC, G/AG/N/BRB/10, 9 novembre 2001.





� Document de l'OMC, G/SCM/N/74/BRB, 4 janvier 2002.  Pour plus de précisions, voir le document de l'OMC G/SCM/N/71/BRB, 1er mars 2002.





� Les régimes applicables aux compagnies d'assurance exemptées et aux banques offshore sont décrits au chapitre IV.  On peut aussi trouver des renseignements sur les dispositions relatives aux entreprises internationales sur le site du Ministère du développement économique:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/miib/ Legislation/Acts/Investment_ acts.cfm.





� Société d'investissement et de développement de la Barbade [information en ligne].  Disponible à:  http://www.bidc.com/finser.htm#inter.





� Document de l'OMC, WT/DS108/R, 8 octobre 1999.





� Document de l'OMC, WT/DS108/14, 21 novembre 2000.





� Ministère des finances et de l'économie (2001).





� Pelzman, Gordon and Langer (2000).





� Document de l'OMC, WT/GC/W/441, 6 août 2001.





� Document de l'OMC, G/SCM/N/71/BRB, 1er mars 2002.  Voir aussi le document de l'OMC, G/SCM/N/74/BRB, 4 janvier 2002.





� Voir aussi le document de l'OMC, G/SCM/N/71/BRB, 1er mars 2002.





� Gouvernement de la Barbade (2001).





� Pour plus de précisions, veuillez consulter le site de la Banque centrale de la Barbade:  http://www.centralbank.org.





� OMC (2001b);  et site de la CDB:  http://www.caribank.org/web_staging. nsf/pages/hp1.





� Document de l'OMC, G/STR/N/1/BRB, 29 mai 1996.





�Documents de l'OMC, G/STR/Q1/BRB/1, 26 juin 1996, G/STR/Q1/BRB/2, 7 juillet 1996, G/STR/Q1/BRB/3, 20 septembre 1996, et G/STR/Q1/BRB/4, 25 septembre 1996.





� Williams (2001).





� Gouvernement de la Barbade (2001).





� Document de l'OMC, IP/N/3/Rev.3, 10 novembre 1998.





� On trouvera les questions adressées à la Barbade et une partie des réponses correspondantes qui intéressent le présent examen dans les documents de l'OMC IP/C/W/314, 18 octobre 2001, IP/C/W/315, 5 novembre 2001, IP/C/W/316, 8 novembre 2001, IP/C/W/320, 19 novembre 2001, IP/C/W/322, 21 novembre 2001, IP/C/W/325, 21 novembre 2001, IP/C/W/325/Add.1, 26 novembre 2001, Add.2, 14 mars 2002, IP/C/W/328, 26 novembre 2001.





� CARICOM [information en ligne].  Disponible à:  http://www.caricom.org/expframes2.htm.





� Ministère du développement économique et CAIPO [informations en ligne].  Disponible à:  http://www.barbadosbusiness.gov.bb/;  et http://www.caipo.org/.





� Document de l'OMC, IP/C/W/312, 4 octobre 2001.





� Document de l'OMC, WT/MIN(01)/DEC/W/2, 14 novembre 2001.





� Document de l'OMC, IP/N/6/BRB/1, 6 juillet 2001.








